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200 EXPOSANTS AU SALON INTERNATIONAL                                
DE L’APRÈS-VENTE AUTOMOBILE D’ALGER 
La 16e   édition du Salon international de 
l'après‐vente automobile et des services 
pour la mobilité (Equip Auto Algeria) s'est 
ouvert hier à Alger, avec la participation de 
près de 200 exposants algériens et étran‐
gers, ainsi que des entreprises et orga‐
nismes publics. 
Ce salon qui se tiendra jusqu'au 16 mars au 
Palais des expositions Pins‐Maritimes, 
Safex, regroupe des entreprises et marques 
en activité dans tous les secteurs du mar‐
ché de la réparation‐maintenance automo‐
bile, des services et des activités complé‐
mentaires. Considéré comme un salon de 
référence des acteurs du marché de 
l'après‐vente automobile et des services 
pour la mobilité en Afrique du Nord, l'évé‐
nement se tient avec près de 70 % d'expo‐
sants étrangers, issus d'une dizaine de 
pays, à savoir la Turquie, la Chine, la 
Pologne, les Emirats arabes unis, la Corée 

du Sud, la Tunisie, l’Inde, la France et Tai‐
wan. Parmi les exposants présents à cette 
édition, une forte participation d'entre‐
prises venant de Chine et de Turquie, sous 
le pavillon national de leur pays. Le salon a 
connu également la participation pour la 
première fois de six entreprises sous le 
pavillon de la ville de Kaluga (Russie), 
accompagnées d'une délégation d'hommes 
d'affaires en mission de prospection en vue 
d'investir et d'accompagner le développe‐
ment de l'industrie automobile en Algérie. 
En plus des entreprises nationales telles 
que Naftal, des leaders dans le domaine de 
l'automobile ont pris part à cet événement, 
tels que TotalEnergies, Groupe Renault‐
Motrio. Les principaux distributeurs et 
fabricants algériens de pièces de rechange 
et de matériels de garage aux côtés des 
grands fournisseurs ont également partici‐
pé à cette manifestation.

COMPLEXE D’EL HADJAR  

PLUSIEURS RESPONSABLES PLACÉS SOUS MANDAT 
DE DÉPÔT 
Le juge d’instruction près le Pôle écono‐
mique et financier du tribunal de Sidi 
M’hamed a ordonné dans la nuit de 
dimanche à lundi le placement du P‐DG du 
groupe des industries métallurgiques et 
sidérurgiques (IMETAL) ,”T.B.”, sous man‐
dat de dépôt ainsi que cinq (5) autres res‐
ponsables poursuivis dans des affaires de 
corruption. 
Le parquet a fait savoir qu’une enquête 
préliminaire a été menée par la brigade de 
lutte contre les crimes économiques et 
financiers sur des faits liés à la corruption 
et aux dépassements dans la gestion 
d’Imetal et complicité dans la dilapidation 
des deniers publics, conclusion des mar‐
chés contraires à la réglementation entraî‐
nant la réduction des capacités de produc‐
tion du groupe sidérurgique d’El Hadjar et 
des préjudices financiers aussi bien pour 
ce dernier que pour le Trésor public. Après 
les investigations menées par ledit orga‐
nisme, ajoute la même source, les mis en 
cause ont été présentés le 12 mars 2023 
devant le procureur de la République qui a 
ordonné l’ouverture d’une information 
judiciaire contre vingt‐deux (22) d’entre 
eux pour les chefs d’accusation liés à “la 
dilapidation des deniers publics”, “abus de 

fonction”, “conclusion de marchés et 
contrats contraires à la réglementation”,  
“octroi d’indus avantages”, “blanchiment 
d’argent” et “enrichissement illicite”. Ainsi, 
le juge d’instruction a ordonné le place‐
ment de cinq responsables sous mandat de 
dépôt, à savoir le P‐DG d’IMETAL, le P‐DG 
du groupe SIDER, un secrétaire de wilaya 
du syndicat d’Annaba, un ancien DRH du 
groupe SIDER El Hadjar, le directeur de 
l’unité d’Annaba relevant de l’Entreprise 
nationale de récupération, tandis que leurs 
coaccusés sont placés sous contrôle judi‐
ciaire. Le communiqué a souligné, par 
ailleurs, que 17 autres suspects sont sous 
contrôle judiciaire.

EFFONDREMENT D’UN IMMEUBLE À ORAN 

Un immeuble de 5 étages s’est effondré, 
ce lundi, au niveau du quartier Plateau à 
Oran, lit‐on dans un communiqué de la 
Protection civile. Une femme et un bébé 
ont été sauvés par les unités de la Pro‐

tection civile qui se sont immédiatement 
rendues sur les lieux. 
Les opérations de sauvetage se poursui‐
vent toujours, précise le même commu‐
niqué.

DÉCÈS DE L'ARTISTE PLASTICIEN MUSTAPHA 
BELKAHLA 
L'artiste plasticien et ancien directeur 
du Musée public national de l’enluminu‐
re, de la miniature et de la calligraphie, 
Mustapha Belkahla, est décédé 
dimanche à Alger, à l'âge de 74 ans. Né 
en 1949, Belkahla était connu pour ses 
nombreuses œuvres d'arts plastiques 
dont la miniature, qu'il avait présentées 
dans plusieurs expositions en Algérie et 
à l'étranger. L'artiste avait voué sa vie à 
la préservation de cet art en particulier 
dans les domaines de la calligraphie 
arabe et de l'enluminure. Entre 2007 et 
2016, le défunt a occupé plusieurs 
postes, notamment celui de directeur du 

Musée public national de l’enluminure, 
de la miniature et de la calligraphie Mus‐
tapha‐Pacha à Alger et de directeur de 
l’Association des Beaux‐Arts d’Alger, 
dont il était l'un des fondateurs, de 
même qu'il a été Commissaire du Festi‐
val international de la calligraphie 
arabe, de la miniature et de l'enluminu‐
re. L'artiste Mustapha Belkahla avait 
récemment été honoré, au siège du 
Musée Mustapha‐Pacha, pour l'en‐
semble de ses œuvres d'arts plastiques 
ainsi que ses créations et contributions 
en vue de préserver cet art, notamment 
à travers la formation. 

UN DES PLUS DÉVASTATEURS DE L’HISTOIRE DE L’HUMANITÉ  

SÉISMES EN TURQUIE : LE BILAN PASSE À 48 448 
MORTS 
Le nombre de morts suite aux puissants 
tremblements de terre qui ont frappé le 
sud de Turquie le 6 février dernier est 
passé à 48 448, a annoncé lundi le 
ministre de l’Intérieur, Suleyman Soylu. 
Le ministre a par ailleurs précisé, lors 
d’une conférence de presse dans la pro‐
vince de Malatya, que parmi ces morts 
"6 660 étaient des ressortissants étran‐
gers". 
Les travaux d’enlèvement des débris se 
poursuivent sans interruption, a‐t‐il 

ajouté. Le 6 février, les tremblements 
de terre de magnitude 7,7 et 7,6 ont 
frappé 11 provinces : Adana, Adiyaman, 
Diyarbakir, Elazig, Hatay, Gaziantep, 
Kahramanmaras, Kilis, Malatya, Osma‐
niye et Sanliurfa, dans le sud de la Tür‐
kiye. 
Plus de 13,5 millions de personnes en 
Turquie ont été touchées par les trem‐
blements de terre dévastateurs, ainsi 
que de nombreuses autres dans le nord 
de la Syrie.

LA GUERRE EN UKRAINE CONNAÎT DE NOUVELLES TOURNURES 
LA RUSSIE RECONNAÎT L'UTILISATION « LÉGITIME » 
DE MISSILES HYPERSONIQUES 
On peut penser qu'elle a 
pris une autre tournure, 
notamment celle de l’ar‐
mement. Et dans ce cas, la 
Russie ou l’OTAN, chacun 
va tester des armes 

lourdes. L’utilisation par la 
Russie de missiles hyper‐
soniques est une preuve. 
Selon BBC, les autorités 
russes ont reconnu l'utili‐
sation récente d'un missile 

hypersonique le jeudi 9 
mars dans le cadre d’at‐
taques intenses contre 
l’Ukraine. Bilan : au moins 
neuf morts et de multiples 
infrastructures détruites.

META (EX-FACEBOOK) TRAVAILLE SUR UN NOUVEAU 
PROJET DE RÉSEAU SOCIAL PROCHE DE TWITTER 
« Nous réfléchissons à un 
réseau social décentralisé 
et indépendant permet‐
tant de partager des mes‐
sages écrits en temps réel, 
a affirmé un porte‐parole 
de Meta à plusieurs 
médias, vendredi 10 mars. 
Nous pensons qu’il existe 
un créneau pour un espace 
spécifique où les créateurs 
et les personnalités 
publiques peuvent parta‐
ger des mises à jour 
opportunes sur leurs 
centres d’intérêt. »  
Cette déclaration a suscité 

la curiosité, car ce projet 
de nouveau réseau social 
émane du leader incontes‐
té du domaine, la maison 
mère de Facebook, d’Insta‐
gram et de la messagerie 
WhatsApp. Meta semble 
ainsi vouloir s’inviter sur 
les terres de Twitter, le 
service où le format texte 
est le plus central. 
Le scénario d’une offensi‐
ve de l’entreprise de Mark 
Zuckerberg contre son 
rival est de plus crédibilisé 
par la crise inédite que tra‐
verse Twitter depuis son 

rachat par Elon Musk en 
octobre 2022. Sous la 
direction du patron de 
Tesla et de SpaceX, l’entre‐
prise a licencié plus des 
deux tiers de ses employés 
et vu son chiffre d’affaires 
presque divisé par deux en 
raison de la fuite des 
annonceurs, inquiets que 
sa politique de modéra‐
tion assouplie au nom de 
la liberté d’expression 
laisse proliférer les conte‐
nus problématiques. De 
plus, Twitter a connu une 
série de bugs techniques.

CYBERSÉCURITÉ : LE PLAN DES ÉTATS-UNIS POUR CONTRER LA 
CHINE ET LA RUSSIE 
Les États‐Unis en ordre de 
bataille face à l’explosion 
des cyberattaques. La Mai‐
son Blanche a annoncé ce 
jeudi 2 mars une nouvelle 
stratégie de cybersécurité, 
alors que les États‐Unis 
figurent parmi les cibles 
de prédilection des 
pirates en ligne, tendance 
qui s'est intensifiée depuis 

le début de la guerre en 
Ukraine.  
Sans surprise, le gouver‐
nement américain désigne 
la Chine et la Russie 
comme les principales 
menaces pour la sécurité 
et la souveraineté des 
États‐Unis. Un respon‐
sable américain a indiqué 
qu’une partie de la nou‐

velle stratégie visait 
notamment à contenir les 
pirates en ligne russes, 
rapporte Reuters. "La Rus‐
sie sert de facto de refuge 
pour la cybercriminalité, 
et les rançongiciels sont 
un problème prédominant 
auquel nous sommes 
confrontés aujourd’hui", a 
déclaré ce responsable.  
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LE TRIBUNAL ROYAL 
CONFIRME QU’ISRAËL 
EST UNE DES CONSTANTES 
DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
DU MAROC 

MAIS QU’EST-CE QUI 
SE PASSE DANS LA COUR 
DE SA MAJESTÉ?   
 
La Cour royale marocaine a critiqué, 
hier, un récent communiqué publié 
par le Parti de la justice et du dévelop‐
pement (PJD), d'opposition, concer‐
nant les relations entre le Royaume 
marocain et Israël, soulignant le fait 
qu'elle faisait état "des dépassements 
irresponsables et des approximations 
dangereuses". C'est ce qu'a révélé un 
communiqué de la Cour royale, rendu 
public par l'agence officielle Al‐Magh‐
rib, commentant un autre communi‐
qué émis par le PJD à la date du 9 
mars, dans lequel le parti marocain 
"dénonçait" les déclarations anté‐
rieures du ministre marocain des 
Affaires étrangères, Nasser Bourita, 
concernant les relations avec Israël. 
Selon la Cour royale marocaine, "le 
Secrétariat général du Parti de la justi‐
ce et du développement a récemment 
publié une déclaration contenant des 
dépassements irresponsables et des 
approximations dangereuses, concer‐
nant les relations entre le Royaume du 
Maroc et l’Etat d’Israël, en lien avec les 
derniers développements dans les ter‐
ritoire palestiniens occupés". "La posi‐
tion du Maroc envers la question 
palestinienne est irréversible, et elle 
constitue l'une des priorités de la poli‐
tique étrangère de Sa Majesté le roi 
(Mohammed VI) […] président du 
Comité Al‐Qods (de l'Organisation de 
la coopération islamique), qui la place 
au même rang de l’intégrité territoria‐
le du royaume", a ajouté le communi‐
qué de la Cour royale. "La politique 
extérieure du royaume est une préro‐
gative de Sa Majesté le roi […], en 
vertu de la Constitution, que le Souve‐
rain exerce conformément aux 
constantes nationales et aux intérêts 
suprêmes de la patrie, et à leur tête la 
question de l'intégrité territoriale", a 
rappelé le même communiqué. La 
Cour royale marocaine a aussi affirmé 
que "les relations internationales du 
royaume ne peuvent être l'objet de 
chantage de la part de quiconque et 
pour quelque considération que ce 
soit, particulièrement dans ce contex‐
te mondial complexe". Et d’ajouter 
que "l'instrumentalisation de la poli‐
tique extérieure du royaume dans un 
agenda partisan interne constitue un 
précédent dangereux et inacceptable". 
Le caractère insolite du communiqué 
de la Cour royale vient de ce que 
jamais un Etat arabe ne s’est levé pour 
apporter un démenti formel et une 
mise en garde sévère contre un parti à 
l’interne pour défendre une entité, 
comme le fait aujourd’hui la Cour 
royale. L’influence des israélites au 
sein du sérail n’est plus un secret pour 
personne depuis longtemps, mais 
Rabat aurait gagné à continuer de 
faire semblant comme si Israël ne lui 
dictait pas sa politique étrangère.  

I.M.Amine/Avec A.A.

Le haut représentant de l'Union européenne pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, Josep Borrell, a déclaré 
que l'Union européenne coopérera avec l'Algérie pour récupé‐
rer les fonds passés illégalement à l'étranger. Alors qu’il a affir‐
mé que l'Union européenne appelle l'Algérie à peser de tout son 
poids pour mettre fin à la guerre russo‐ukrainienne, Josep Bor‐
rell a également tendu la main à Alger dans sa quête judiciaire 
de récupération des fonds pillés, détournés et placés à l’étran‐
ger. On s’en souvient, le président Tebboune avait promis à 
maintes reprises de tout faire pour que l’argent des Algériens 
revienne en Algérie, quoi qu’il en coûte de temps et de moyens.

I.Med 

I
l y a lieu de le croire, d’au‐
tant que la demande de 
médiation faite par Josep 

Borrell à Tebboune s’appa‐
rente également à un désaveu 
de la politique américaine vis‐
à‐vis de cette guerre. 
Après plus d’un an de guerre, 
dont l’Europe est malheureu‐
sement le terrain de jeu, 
Washington fait encore des 
efforts pour allonger la vie à 
cette guerre, pour ses propres 

plans antirusses. En effet, le 
Haut Représentant de l'Union 
européenne pour les affaires 
étrangères et la politique de 
sécurité, vice‐président de la 
Commission européenne, 
Josep Borrell Fontelles, a 
déclaré que l'Union euro‐
péenne appelle l'Algérie à 
peser de tout son poids afin 
de mettre fin à la guerre 
russo‐ukrainienne. 
L’Europe sait de toute éviden‐

ce, et mieux que quiconque, 
que la guerre Ukraine‐Russie 
est, d’abord, une guerre de 
sous‐traitance et que l’Europe 
joue, malheureusement, le 
rôle de théâtre des opérations 
militaires, avec des consé‐
quences qui commencent à se 
faire gravement ressentir.  
Dans sa « supplique algérien‐
ne », Josep Borrell a confirmé 
hier, dans des communiqués 
de presse que l'Algérie est un 

partenaire clé de l'Union 
européenne dans la lutte 
contre le terrorisme. Il a ajou‐
té que l'Union européenne 
compte sur l'Algérie pour 
coordonner les efforts afin de 
poursuivre la lutte contre le 
terrorisme dans la région du 
Sahel. Josep Borrell a égale‐
ment appelé à la reprise du 
dialogue sur les questions de 
sécurité au plus haut niveau. 

O. F.

LE HAUT REPRÉSENTANT DE L’UNION EUROPÉENNE POUR LES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES ET LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ, JOSEP BORRELL, EN A FAIT LA 

DEMANDE AU PRÉSIDENT TEBBOUNE 

L’UE en appelle à une médiation 
de l’Algérie dans la guerre 

russo-ukrainienne

FONDS ALGÉRIENS PILLÉS ET PLACÉS À L’ÉTRANGER 

L’Europe promet à Alger de l’aider 
à récupérer «ses biens»

UNE PREMIÈRE DEPUIS PRÈS DE QUATRE ANS   

Les premières voitures Fiat 500 arrivent au port de Mostaganem 
On n’aura pas attendu trop longtemps : les 
premières Fiat 500 ont d’ores et déjà débar‐
qué au port de Mostaganem en Algérie. Les 
Italiens ont tenu à honorer leur promesses 
pour le mois de mars, en évitant tout retard 
qui pourrait être interprété comme une 
défaillance de leur part. Donc, juste retour à 

la normale avec ce retour de la voiture neuve 
en Algérie, après des années de « disette ». 
Une vidéo a circulé sur les réseaux sociaux 
toute la journée, hier, montrant l’arrivée de la 
première cargaison des voitures italiennes.  
Filmée au port de Mostaganem, la séquence 
dévoile le débarquement de la nouvelle Fiat 

500 électrique, le modèle à deux portes et 
celui à 4 portes. De nombreuses voitures de la 
marque italienne sont garées au port de Mos‐
taganem. La commercialisation de ce modèle 
commencera avant la fin du mois, disent nos 
sources. Et la filiale du groupe Stellantis 
devrait proposer à la clientèle les premiers 

véhicules dès la semaine prochaine. Pour les 
prix, la Fiat 500 en vente en Algérie devrait 
coûter environ 210 millions de centimes. Soit 
l’équivalent de 15.000 euros. D’autres 
modèles de la marque Fiat seront également 
en vente sur le marché automobile, comme la 
500X, la 500 L, la Panda et la Tipo. I. M. 

L’Europe meurtrie par une guerre en Ukraine qui s’internationalise et fragilise de plein pays les 
pays du vieux continent, se rend-elle compte, enfin, que la solution ne peut lui venir du monde 
occidental ? 
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L
a Direction générale de la 
Protection civile a élaboré 
un plan de communication 

national préalable et préventif 
pour lutter contre les incendies 
de forêt et les récoltes agricoles 
et faire face aux différents dan‐
gers de la saison estivale, 
explique  le chef de service 
information et sensibilisation à 
la Direction générale de la Pro‐
tection civile, le capitaine Nas‐
sim Bernaoui. Bernaoui, cité 
dans une dépêche de l’APS,  a 
indiqué, lors d'un point de pres‐
se en marge d'un colloque 
régional sur la préparation de la 

saison estivale et la lutte contre 
les incendies de forêt, que ce 
dispositif, qui sera mis en 
œuvre à partir de mai prochain, 
comprend des campagnes de 
sensibilisation sur les dangers 

de la baignade et la protection 
contre les incendies de forêt et 
des récoltes agricoles, ainsi que 
contre les piqûres de scorpion 
et les accidents de la circula‐
tion, avec la focalisation sur les 

portes ouvertes, les semaines et 
les caravanes de sensibilisation 
et de prévention qui seront 
organisées à grande échelle. Au 
cours de ce colloque régional de 
deux jours, qui regroupe 65 

cadres de 28 directions de la 
Protection civile des wilayas du 
Centre‐Ouest, du Sud‐Ouest et 
du Sud, ainsi que l'Unité natio‐
nale de formation et d'interven‐
tion, ce plan sera débattu, en 
plus de l’évaluation du bilan de 
2022. Des propositions seront 
également faites dans le sens 
d'accroître l'efficacité des 
mesures préventives et régle‐
mentaires et d'améliorer les 
opérations d’intervention lors 
de la campagne 2023, selon le 
même responsable. Dans ce 
cadre, l'accent sera mis sur la 
nécessité d'utilisation et d'ex‐
ploitation optimales des plate‐
formes numériques et des nou‐
velles technologies de commu‐
nication introduites l'an der‐
nier, dont les applications liées 
à la conduite des moyens opé‐
rationnels et au suivi des inci‐
dents exceptionnels tels que les 
incendies de forêt. Ces applica‐
tions, notamment celles liées au 
suivi des incidents de la saison 
estivale, permettent la collecte 
et la confirmation d'informa‐
tions en temps réel et la prise 
de mesures et de procédures 
dans un délai court avec une 
bonne répartition des moyens 
et une intervention efficace 
dans divers cas, a‐t‐il ajouté. A 
noter que la Direction générale 
de la Protection Civile s'est 
dotée pour la saison estivale 
2023 d'un dispositif composé 
de 65 colonnes mobiles de lutte 
contre les incendies, compre‐
nant 3.770 agents et environ 
650 véhicules, en plus des capa‐
cités de 505 unités de terrain 
disposant d'équipements 
modernes et 9.404 agents au 
sein du dispositif de surveillan‐
ce des plages (428 plages) dont 
8.416 saisonniers, a‐t‐on indi‐
qué. 

Y. B. 

MOUNDER BOUDEN, CHEF DE LA DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE ALGÉRIENNE :   

 «La crise au Sahel est multidimensionnelle »   

Avec une participation record composée 
de 143 parlements de différents pays et 
de plus de 1700 participants au plus 
grand rassemblement parlementaire du 
monde, que la capitale du Bahrein, Mana‐
ma, accueille du 11 au 15 mars, les tra‐
vaux de la 146e session de l’assemblée de 
l’Union parlementaire internationale 
(UPI) ont débuté dimanche 12 mars.   
Ouverts par Cheikh Khaled Ben Abdellah 
Al Khalifa, vice‐Premier ministre du Bah‐
reïn, les travaux de la rencontre, tenue 
sous le slogan «Promouvoir la coexisten‐
ce pacifique  des communautés inclusives 
pour tous», le programme comprend 
l’étude de plusieurs questions dans 
divers domaines tels que la paix, le déve‐
loppement, l’égalité, les droits de l’hom‐
me et la démocratie, lesquels thèmes  ont 
été répartis entre les organes de l’Union, 
dont le Conseil de gouvernement et le 
Comité des affaires palestiniennes, ainsi 
que le Forum des jeunes parlementaires 
et une équipe consultative de haut niveau 
sur la lutte contre le terrorisme et l’extré‐
misme violent. C’est ainsi que, selon un 
communiqué du Conseil de la nation, 
«l’Assemblée émettra des résolutions et 
des recommandations axées sur le thème 
principal, y compris un point d’urgence 
que les participants choisiront parmi les 
sujets proposés.» Il convient de noter que 
l’Union parlementaire internationale est 

une organisation parlementaire mondia‐
le, fondée en 1889, composée de 180 Par‐
lements membres de cinq continents, qui 
vise à contribuer, par l’action et la coopé‐
ration parlementaires, à la réalisation des 
aspirations des peuples en encourageant 
le régime démocratique, en promouvant 
le rôle des femmes, la promotion des 
valeurs de dialogue, de paix et de liberté, 
ainsi que l’incarnation des objectifs de 
développement. Il convient de noter, 
selon la même source parlementaire, 
qu’une délégation mixte des deux 
Chambres du Parlement algérien (APN et 
Conseil de la nation) participe aux tra‐
vaux de cette rencontre internationale. 
Par ailleurs, mais toujours au sujet des 
travaux de l’UPI, un communiqué de 
l’APN a indiqué que «le Groupe consulta‐
tif de haut niveau sur la lutte contre le 

terrorisme et l’extrémisme violent a tenu 
sa troisième réunion consacrée au 
Sahel». Organisée sous le thème «Atté‐
nuer l’impact des menaces sécuritaires 
en renforçant la résilience dans la région 
du Sahel», la rencontre a permis aux 
nombreux participants de s’attarder sur 
la gravité de la situation, avant d’appeler  
à «l’intensification de l’action parlemen‐
taire et humanitaire pour amener la 
région à une situation plus apaisée et 
sécurisée en impliquant tous les acteurs». 
De plus, les participants ont salué le rôle 
joué par l’Algérie en organisant la deuxiè‐
me rencontre de cette nature les 26 et 27 
février 2023, sous le titre «Implication 
des communautés locales dans la lutte 
contre le terrorisme et la prévention du 
fanatisme». C’est ainsi que lors de son 
intervention aux débats, le chef de la 

délégation parlementaire algérienne, 
Mounder Bouden, a souligné que «la crise 
au Sahel est multidimensionnelle et a des 
répercussions sur la sécurité régionale et 
internationale, car elle génère d’autres 
crises de la même complexité telles que la 
traite des êtres humains, la prolifération 
des armes et l’immigration clandestine», 
poursuivant : «Le nombre des victimes 
augmente chaque jour dans le Bassin 
méditerranéen, où des milliers de jeunes 
tentent de traverser vers la rive nord 
dans l’espoir de lendemains meilleurs.» 
Ce qui, selon lui, «nécessite un véritable 
traitement basé sur l’investissement 
dans le développement et la stabilité de 
la sécurité comme meilleur mécanisme 
pour promouvoir la paix et la sécurité 
dans la région». 

R. N. 

La Direction générale 
de la Protection Civile 
s'est dotée pour la 
saison estivale 2023 
d'un dispositif composé 
de 65 colonnes mobiles 
de lutte contre les 
incendies, comprenant 
3.770 agents et environ 
650 véhicules, en plus 
des capacités de 505 
unités de terrain 
disposant 
d'équipements 
modernes.

LUTTE CONTRE LES INCENDIES ET LES DANGERS DE LA SAISON ESTIVALE  

Un plan national mis en place 

DIASPORA : CRÉATION DE L’ALGERIAN 
INTERNATIONAL ALLIANCE    
La diaspora algérienne vient 
de lancer une initiative pre‐
mière du genre : une associa‐
tion intitulée  Algerian Inter‐
national Alliance (AIA), 
devant regrouper les élites 
de la communauté nationale 
établie à l’étranger réparties 

dans 18 pays du monde. Les 
auteurs de ce projet ont été 
reçus récemment par le pré‐
sident de l’Observatoire 
national de la société civi‐
le(ONSC), Noureddine Ben‐
braham, et le président de la 
Commission de coopération 

internationale et de la com‐
munauté nationale établie à 
l’étranger de l’ONSC, Badis 
Khenissa. Le porte‐parole de 
cette nouvelle alliance, 
Mohamed Bouchiba, a décla‐
ré à Horizons que le lance‐
ment de ce projet s’inscrit 
dans le cadre de la politique 
algérienne visant à soutenir 
la diaspora algérienne. Un 

processus qui s’est confirmé 
d’ailleurs, affirme‐t‐il, lors 
des assises nationales de la 
société civile. Il a fait savoir 
que l’initiative a germé juste 
après cette rencontre, et ce, 
suite à une concertation col‐
lective avec les représen‐
tants de la communauté 
nationale établie à l’étranger. 

R. N.

Signature d'un accord de coopération entre l'APS et l'ACP    

L'agence Algérie Presse Service (APS) et 
l'Agence congolaise de presse (ACP) ont 
signé dimanche 12 mars,  à Alger, un 
accord de coopération portant sur l'échan‐
ge d'informations et de contenus média‐
tiques. L'accord a été signé par le directeur 
général de l'APS, M. Samir Gaïd, et son 
homologue d'ACP, M. Bienvenu‐Marie 
Bakumanya, lors d'une cérémonie organi‐
sée au siège de l'APS. L'accord porte sur 
l'échange d'informations, de photos, d'in‐
fographies et dans le domaine audiovisuel. 

Intervenant à cette occasion, le DG d'ACP a 
déclaré qu'il s'agit du premier accord que 
l'ACP a signé, sous son mandat, précisant 
avoir insisté pour que ce soit avec un pays 
africain, qui est l'Algérie. "Pour moi, l'ob‐
jectif est atteint d'avoir signé cet accord 
avec Algérie Presse Service. Désormais, 
nous aurons des informations de l'Algérie 
et de la région, sourcées et fiables, que 
nous publierons pour nos abonnés sans 
hésitation, parce que nous avons confiance 
en la source qui est l'APS", a‐t‐il affirmé. 

"Les agences de presse africaines devront 
donner aujourd'hui la parole à l'Afrique. Il 
ne faudrait pas que l'histoire de l'Afrique 
soit toujours racontée par d'autres", a‐t‐il 
ajouté. Avant la cérémonie de signature, 
les deux directeurs généraux se sont entre‐
tenus sur les voies et moyens de dévelop‐
per la coopération entre l'APS et l'ACP et 
l'étendre aux autres agences africaines 
d'information afin de défendre les intérêts 
du continent et de lutter contre les fake‐
news. APS
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L
e mode de  visioconférence 
s’est  fait une place dans le 
secteur de la justice. S’expri‐

mant à l’occasion d’une ren‐
contre nationale organisée par 
l’Université d’Alger sur l’utilisa‐
tion de la visioconférence dans 
la justice à l’échelle nationale et 
internationale, le directeur de la 
prospective et de l’organisation 
à la Direction générale de la 
modernisation de la justice 
(DGMJ) a estimé que   «cette 
technique qui permet au juge de 
demander l’audition à distance 
de prévenus ou de victimes à 
partir d’une autorité judiciaire 
et non de leurs lieux de résiden‐
ce s’est toujours faite dans le 
cadre du réseau intranet du sec‐
teur de la justice». Il faut savoir 
que «toutes les autorités judi‐
ciaires au niveau national sont 
reliées à ce réseau». L’utilisa‐
tion de la visioconférence a 
d’abord commencé, rappelle t‐
il, «par les procès qui ont eu lieu 
dans le cadre de la coopération 
judiciaire internationale et bila‐
térale avec certains pays, avant 
de connaître son essor pendant 
la pandémie de la Covid‐19». 
«L’Algérie demeure pionnière 
puisque certains pays arabes 
n’ont commencé à utiliser cette 

technique qu’à partir de 2020», 
poursuit‐il, avant de préciser 
que «l’introduction de cette 
technologie a été réalisée par 
des compétences  algériennes». 
Cela  montre, selon lui, «claire‐
ment que le degré de technicité 
est très élevé et qu’il existe 
toutes les garanties légales 
pour stocker les procès‐ver‐
baux des conversations par 
visioconférence pour être utili‐
sées en cas de besoin». Moud‐
jadj reconnaît, toutefois, que «la 
technique a été, durant la crise 

sanitaire, pratiquée de manière 
excessive, alors que nous 
sommes tributaires d’Algérie 
Télécom, ce qui a provoqué par 
moments des interruptions en 
raison du faible débit». Et pour 
arriver à composer avec un 
écran intelligible et autoriser le 
recours au moyen de télécom‐
munications audiovisuelles 
dans les salles d’audience, le 
secteur a dû procéder à la géné‐
ralisation de la numérisation à 
partir de 2003. Selon le repré‐
sentant du département de 

Tabi, «le secteur possède de nos 
jours pas moins de 15 bases de 
données qui regroupent toute 
l’activité judiciaire, y compris 
celle des tribunaux du commer‐
ce récemment créés». Moudjadj 
annonce par ailleurs qu’il faut 
s’attendre à l’entrée en vigueur 
à moyen terme de l’intelligence 
artificielle. Selon le respon‐
sable, «il existe des dispositifs 
qui peuvent remplacer le juge 
et l’avocat». On peut d’ores et 
déjà imaginer, souligne‐t‐il, que 
«la justice artificielle est à 

même de trouver des solutions 
à certains litiges. Le juge devra 
adapter ces solutions et choisir 
ce qu’il y a de mieux». De son 
côté, le doyen de la faculté de 
droit, Issa Lalaoui, a expliqué 
que «l’exploitation de la techno‐
logie des procès vidéo à distan‐
ce est devenue incontournable 
dans les procédures pénales et 
judiciaires imposées par l’évo‐
lution et la modernisation de la 
justice, ce qui est conforme au 
législateur algérien pour adop‐
ter les cadres juridiques et 
réglementaires nécessaires tout 
en garantissant des normes de 
procès équitable pour les justi‐
ciables». Dans le même contex‐
te, le modérateur du forum, 
Mohamed Yahiaoui Nabil, a 
déclaré que «l’utilisation de 
cette technologie est devenue 
très importante, notamment à 
la lumière de la période de la 
pandémie,  laquelle a été adop‐
tée  par la Cour pénale interna‐
tionale, la Cour de justice et la 
Cour européenne des droits de 
l’homme, alors que l’Algérie 
était à l’avant‐garde des pays 
concernés pour l’organiser». 
Pour sa part, le président de 
l’Association nationale des 
magistrats, Oudache Laïdi, a 
indiqué avoir «apprécié le 
recours à cette technologie en 
matière civile», appelant à 
«l’élaboration de cadres géné‐
raux en matière de procès 
pénaux pour adhérer aux prin‐
cipes d’un procès équitable». 
Par ailleurs, il est utile de souli‐
gner que les participants à ce 
forum ont émis un certain 
nombre de recommandations à 
l’effet d’étendre son utilisation 
à tous les cas et de réaliser des 
formations pour les employés 
de la justice et des secteurs 
connexes, tout en travaillant à 
mobiliser les capacités néces‐
saires à l’application de cette 
technologie. 
                                                Y.B. 

Utilisation de la visioconférence dans la justice : 
une technique devenue incontournable 

Appel en faveur de la stimulation de l’apprentissage 
de la langue amazighe  

Le secrétaire général du Haut commissa‐
riat à l’amazighité (HCA), Si El Hachemi 
Assad a appelé à la nécessité de stimuler 
l’apprentissage de la langue amazighe 
dans les établissements éducatifs à tra‐
vers le pays. M. Assad qui animait une 
conférence de presse, en marge de sa 
visite de deux jours, dans la wilaya de 
Bordj‐Bou‐Arreridj, a souligné l’impor‐
tance de "faire de la langue amazighe une 
matière fondamentale et en tenir compte 
pour l’évaluation générale des scolarisés 
pour les stimuler à son apprentissage". Il 
a estimé qu'il est temps de faire un bilan 
après 26 ans d’enseignement de la 
langue amazighe et de mettre en valeur 
les efforts de l’Etat qui a mobilisé d’im‐
portants moyens pour former des cadres 
dans les différentes universités, chargés 
d’enseigner la langue amazighe". Le 
même intervenant a salué "le progrès 
remarquable enregistré depuis que la 

langue amazighe est enseignée dans la 
wilaya de Bordj‐Bou‐Arreridj, qui comp‐
te 47 enseignants dans les différents 
paliers dont 19 au primaire, 19 au moyen 
et 9 dans le secondaire, alors qu’en 2011‐
2012, elle ne comptait que deux ensei‐
gnants seulement". Le SG du HCA a décla‐
ré en outre, que "l'Etat algérien a œuvré 
à susciter l’intérêt pour l’apprentissage 
de la langue amazighe dans ce qui ras‐
semble tous les algériens et rejette toute 

forme de division et contribue à la conso‐
lidation de la cohésion nationale dans le 
cadre des trois fondements de la nation, 
l’islam, l’arabité et l’amazighité". M. 
Assad a entamé sa visite dans la wilaya 
de Bordj‐Bou‐Arerridj, en animant une 
conférence, intitulée "les mécanismes de 
promotion de l’amazighité dans le cadre 
de la protection des fondements de la 
nation", tenue à la bibliothèque de lectu‐
re publique, le moudjahid, Mohamed 

Boussam de la capitale des Bibans, en 
présence des autorités locales, des uni‐
versitaires et des cadres de l’éducation. 
M. Hachemi Assad a également rencontré 
dans la soirée, les responsables du sec‐
teur de l’éducation de la wilaya et les 
enseignants et les inspecteurs de la 
langue amazighe, à la salle des confé‐
rences du complexe culturel Aicha Had‐
dad de Bordj‐Bou‐Arreridj. 

R. N.

Caillassage d’un train près de la gare de Blida : 
la SNTF porte plainte 

La Société nationale des transports fer‐
roviaires a révélé qu’un train de voyageurs 
qui assure la desserte (Alger‐El Affroun), a 
été la cible d’un caillassage, près de la gare 
de Blida. Selon la déclaration de l’entre‐
prise sur Facebook, ce malheureux incident 

s’est produit dimanche vers 19h. Le com‐
muniqué ajoute que cette attaque barba‐
re a entraîné des blessures au conduc‐
teur du train. Il a été rapidement évacué 
à l’hôpital pour recevoir les soins et les 
examens nécessaires. L’entreprise a expri‐

mé sa solidarité avec   le conducteur bles‐
sé, et a également dénoncé cette attaque 
barbare, qui s’ajoute à la série d’agres‐
sions quotidiennes qui touchent les tra‐
vailleurs de l’entreprise, dans l’exercice 
de leurs fonctions. R.N. 

Les services de Sûreté de la wilaya d'Alger 
ont lancé, dimanche, un appel à témoin 
concernant un individu répondant aux ini‐
tiales "M.S.", impliqué dans des affaires 
d'escroquerie sur internet en proposant 
des offres de formation et d'emploi, et 
appellent tous ceux qui ont traité avec lui à 
se rapprocher de leurs services pour dépo‐
ser plainte ou faire une déposition. "En 
application des dispositions de l'article 17 
du Code de procédure pénale et en vertu 
du mandat délivré par le procureur de la 
République près le tribunal de Bir Mourad 
Raïs, la Direction générale de la Sûreté 

nationale (DGSN) informe les citoyens que 
ses services ont arrêté un individu répon‐
dant aux initiales "M. S", impliqué dans des 
affaires d'escroquerie sur internet en pro‐
posant des offres de formation et d'emploi 
dans plusieurs domaines", lit‐on dans l'ap‐
pel à témoins. Le suspect "utilisait les 
numéros de téléphone suivants: 
0555.44.96.50 et 0773.48.29.44, ainsi 
qu'un compte sur la plateforme de vente et 
achat 'Ouedkniss' sous le pseudonyme 
'Nabil Hatm' et les comptes Facebook sous 
les pseudonymes suivants: Mahbola Mah‐
bola, Moh Tiri et Ayachi Ibtissem", ajoute‐t‐

on de même source. Le mis en cause utili‐
sait également les adresses Gmail sui‐
vantes: AMA, Nabila Siham, Sedine Sisi, Tita 
Nawel, Nabil Hatm, Karim Hatm, Lola 
Ciber, Hoda Sirin et Yasmine". Les services 
de la Sûreté nationale invitent "toute per‐
sonne ayant été victime de cet individu ou 
pouvant apporter des informations utiles à 
l'enquête judiciaire ouverte à cet effet, à se 
présenter au Service central de lutte contre 
le crime organisé à Saoula (Alger), en vue 
de déposer plainte ou faire une déposi‐
tion". 

APS

Appel à témoin concernant un individu impliqué 
dans des affaires d'escroquerie sur internet 

L’utilisation de cette technologie est devenue très importante, notamment à la lumière de la période de la pandémie, laquelle a été 
adoptée par la Cour pénale internationale, la Cour de justice et la Cour européenne des droits de l’homme, alors que l’Algérie était à 
l’avant-garde des pays concernés pour l’organiser…
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L
a Banque d’Algérie vient de  
publier une note de 
conjoncture où elle fournit 

une série  de données statis‐
tiques sur les neufs premiers 
mois de l’année dernière. Ainsi, 
à fin septembre 2022,  la masse 
monétaire M2 a connu un 
accroissement de 10,58 % par 
rapport à son niveau de 
décembre 2021, s’établissant à 
22 174,3 milliards de dinars 
contre 20 053,5 milliards de 
dinars à fin 2021, et ce, suite à 
l’effet conjugué de la hausse de 
12,71 % de la monnaie M1 et de 
6,08 % de la quasi‐monnaie. 
Hors secteur des hydrocar‐
bures, souligne la BA, la masse 
monétaire a enregistré «une 
hausse de 6,62 % par rapport à 
son niveau de fin décembre 
2021, en contexte de hausse des 
dépôts de l’entreprise nationale 
des hydrocarbures qui sont 
passé de 1 046,5 milliards de 
dinars à fin 2021 à 1 908,4 mil‐
liards de dinars à fin septembre 
2022 ». En glissement annuel, la 
masse monétaire, hors dépôts 
de l’entreprise nationale des 
hydrocarbures, « s’est accrue de 
8,18 % ». Avec une part de 
33,35 % du total de la masse 
monétaire à fin septembre 
2022 contre 33,47 % à fin 2021, 
«la circulation fiduciaire hors 
banques, s’est accrue de 10,18 
% par rapport à fin décembre 
2021, atteignant ainsi 7 395,1 
milliards de dinars à fin sep‐
tembre 2022 contre 6 712,2 
milliards de dinars à fin 
décembre 2021 ». Les dépôts à 
vue, eux, note la BA, « ont pro‐
gressé de 18,76 % par rapport à 

la fin de l’année 2021, passant 
ainsi de 5 278,2 milliards de 
dinars à fin décembre 2021 à 6 
268,2 milliards de dinars à fin 
septembre 2022, et ils consti‐
tuent actuellement 28,27 % de 
la masse monétaire contre 
26,32 % à fin 2021 ». Cette pro‐
gression, explique la note de 
conjoncture dont une copie 
nous été envoyée, « résulte en 
grande partie dela forte hausse 
des dépôts à vue du secteur des 
hydrocarbures ». En effet, les 
dépôts à vue de l’entreprise 
nationale des hydrocarbures 
dans les banques ont enregistré 
« une hausse de 812,6 milliards 
de dinars (111,90 %) passant de 
725,8 milliards de dinars à fin 
décembre 2021 à 1 538,4 mil‐
liards de dinars à fin septembre 
2022 ». Par ailleurs, la BA 

indique qu’à fin septembre 
2022, « les crédits nets à l’Etat 
ont atteint un montant total de 
12 686,7 milliards de dinars 
contre 12 908,7 milliards de 
dinars à fin 2021, soit une bais‐
se de 1,76 %. Les crédits nets à 
l’Etat accordés par les banques 
commerciales ont atteint un 
volume de 5 731,3 milliards de 
dinars à fin septembre 2022 
contre 5 192,6 milliards de 
dinars à fin 2021, soit une haus‐
se de 10,37 % ». Quant à l’en‐
cours des crédits accordés à 
l’économie, il a atteint 10 202,9 
milliards de dinars contre 9 
794,7 milliards de dinars à fin 
2021, soit une hausse de 4,17 %. 
La banque d’Algérie explique 
dans on rapport qu’en Algérie, 
la situation macroéconomique 
s’est nettement améliorée. 

Ainsi, le solde global de la balan‐
ce des paiements a enregistré 
un excédent appréciable de 11,8 
milliards de dollars au cours des 
neuf premiers mois de l’année 
2022 comparativement à la 
même période de l’année précé‐
dente, où le solde était déficitai‐
re de 2,5 milliards de dollars. 
Cette évolution favorable s’ex‐
plique par l’excédent de 12,5 
milliards de dollars affiché du 
compte courant, conséquence 
de la forte augmentation des 
exportations hydrocarbures et 
hors hydrocarbures. En termes 
d’indicateur de finances 
publiques, à fin août 2022, le 
solde global du Trésor s’est net‐
tement amélioré et enregistre 
un excédent de 316,5 milliards 
de dinars contre un déficit de 1 
111,7 milliards de dinars à la 

même période de l’année 2021. 
Cet excèdent est essentielle‐
ment dû à la hausse des recettes 
budgétaires, notamment celles 
des hydrocarbures.  La Banque 
d’Algérie souligne que pendant 
les trois premiers trimestres de 
2022, les exportations d’hydro‐
carbures algériennes ont atteint 
leur plus haut niveau depuis 8 
ans. Ce qui a aussi positivement 
impacté les réserves de change 
de l’Algérie. Celles‐ci se sont 
situées à fin septembre 2022 à 
52,763 milliards équivalent dol‐
lars contre 44,724 milliards à 
fin septembre 2021, soit une 
hausse de 8,039 milliards équi‐
valent dollars. Quant au stock 
d’or, il est resté inchangé, à 5 
585 772,702 onces d’or. Le 
dinar algérien a aussi connu une 
« forte appréciation » (11,92 %) 
par rapport à la monnaie euro‐
péenne, passant de 157,0045 
dinars pour un euro à fin 
décembre 2021 à 138,2903 
dinars pour un euro à fin sep‐
tembre 2022. En revanche, la 
monnaie algérienne a légère‐
ment reculé face au dollar (‐
1,36, de 138,8376 à 140,7248 
dinars pour un dollar). Le dinar 
algérien s’est toutefois rebiffé 
au troisième trimestre de 2022, 
gagnant 3,9 % sur le dollar et 
10,5 % sur l’euro. Cela reflète « 
la volonté de la Banque d’Algé‐
rie de lutter contre l’accéléra‐
tion de l’inflation importée en 
contexte de sous‐évaluation 
ponctuelle du dinar, par rap‐
port à ses fondamentaux, et de 
la faiblesse conjoncturelle de 
l’euro », explique la note.  

Youcef Salami  

FESTIVAL INTERNATIONAL DU FROMAGE DE TIZI-OUZOU (FIFTO)   

La création d’un pôle de développement de la filière lait préconisée       
La création d’un pôle de développement 
de  la filière lait est l’une des principales 
recommandations émises par les partici‐
pants à la deuxième édition du Festival 
international du fromage de Tizi‐Ouzou 
(FIFTO), qui a pris fin dimanche 12 mars. 
A la clôture de cette manifestation écono‐
mique, commerciale et scientifique, orga‐
nisée par le bureau de wilaya de Tizi‐
Ouzou de la Confédération générale des 
entreprises algériennes (CGEA), les parti‐
cipants ont émis une série de recomman‐
dations visant à améliorer la filière lait et 
la production de fromages, en plein essor 
à Tizi‐Ouzou. Parmi ces recommanda‐
tions, figure la création d’un « pôle spé‐
cial développement de la filière de la pro‐
duction laitière ».  Ce pôle, a‐t‐on souli‐
gné, « doit être doté d’un soutien particu‐
lier, à ses débuts, pour payer le lait crû 
collecté à son juste prix, puis libérer, à 
terme, le marché du lait cru ». La néces‐
saire révision du coût du litre de lait en 
fonction du coût réel de production a été 
aussi relevée. Les participants ont aussi 
mis l’accent sur l’importance de promou‐
voir le savoir‐faire local en matière de 
production fromagère et d’encourager 
l’amélioration des fromages fermiers 
locaux par l’innovation, soulignant  que « 
les fromages fermiers, qui font la fierté de 

notre pays, méritent une certification et 
une labellisation ». Concernant les éle‐
veurs, il a été recommandé de les sensibi‐
liser et de les former à la maîtrise des 
techniques d’élevage, « premier garant de 
la production d’un lait de qualité dont 

découle la qualité du fromage », et  d’en‐
courager la filière fromagère pour pro‐
duire des fromages de qualité à la portée 
de tous et à des prix raisonnables. Les 
rédacteurs des recommandations adop‐
tées par les participants ont insisté sur la 

nécessité de la mise en place d’une stra‐
tégie de promotion de la production fro‐
magère « basée sur une approche globale 
intégrant la  durabilité sociale et écono‐
mique et environnementale des régions 
concernées ». R. E.

LA BANQUE D’ALGÉRIE LE MET EN AVANT  :  

La situation macroéconomique 
 « s’est nettement améliorée »

Cette évolution favorable s’explique par l’excédent de 12,5 milliards de dollars affiché du compte courant, conséquence de la forte 
augmentation des exportations hydrocarbures et hors hydrocarbures…

L'Université d'Alger 3 et l’Institut algérien 
de la propriété industrielle (INAPI) vien‐
nent de signer  un accord de coopération 
portant création d'"un centre d'appui aux 
technologies et à l'innovation" au niveau 
de l'Université d'Alger 3. L'accord a été 
signé par le recteur de l'Université Alger 
3, Mokhtar Mezzereg et le Directeur géné‐
ral de l’INAPI, Belmahdi Abdelhafid, au 
siège de la Faculté des sciences de l'Infor‐
mation et de la Communication (Ben 
Aknoun). Cette convention porte sur "la 
création d'un centre d'appui aux techno‐
logies et à l'innovation", au niveau de 
l'Université d'Alger 3, qui œuvre en coor‐
dination avec l'incubateur d'affaires de 
ladite université afin d'apporter une aide 
technique aux étudiants et aux cher‐
cheurs en leur proposant des services 
adaptés à leurs besoins, en termes d'infor‐

mations et de technologies, outre le sou‐
tien et la consécration du leadership et de 
la passion pour l'innovation, ainsi que la 
formation d'une génération innovante qui 
participe au développement de l'écono‐
mie nationale. A l'issue de la cérémonie de 
signature, M. Mezzereg a fait savoir que ce 
centre "permettra aux étudiants de l'Uni‐
versité d'Alger 3, porteurs de projets 
innovants, de bénéficier d'un encadre‐
ment, d'une formation et d'un suivi assu‐
rés par des professeurs spécialisés, et ce, 
en vue de la protection de leurs brevets 
d'invention et des droits de leur propriété 
industrielle et intellectuelle". Selon le 
même responsable, cet accompagnement 
devra également permettre à ces étu‐
diants à l'avenir de "créer de la richesse et 
de l'emploi et de concrétiser des projets 
innovants sur le terrain". A ce propos, le 

DG de l'INAPI a annoncé "l'organisation 
de sessions de formation en faveur des 
étudiants innovateurs pour leur donner 
les explications nécessaires quant à l'im‐
portance de la propriété industrielle et 
intellectuelle et les modalités de son enre‐
gistrement et de sa protection contre le 
vol, le piratage et le plagiat". Le directeur 
de l'Incubateur de l'Université d'Alger 3, 
M. Mohamed Ali Bouacha a indiqué que 
son organisme a réceptionné "613 projets 
innovants des étudiants de l'université, 
qui ont été examinés par le comité scienti‐
fique en vue de les sélectionner", ajoutant 
que le rôle de cet Incubateur réside dans 
"l'accompagnement des étudiants pen‐
dant tout le processus de protection de 
leurs projets innovants en vue de s'assu‐
rer que leurs projets n'ont pas été déjà 
soumis APS 

Signature d'un accord de coopération entre l'Université 
d'Alger 3 et l'INAPI 

SPORTS
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E
nviron 150 exposants 
participeront, à partir de 
lundi à Oran, à la cinquiè‐

me édition du Salon interna‐
tional de l'industrie et de l'ex‐
portation (« Oran Invest Expo 
«), annonce le commissaire 
de cette manifestation, 
Ahmed Hanniche. La manifes‐
tation regroupe près de 100 
entreprises nationales 
publiques et privées spéciali‐
sées dans le domaine de l'in‐
dustrie et de l'exportation, 
ainsi que des entreprises 
étrangères et des représen‐
tants de succursales d'entre‐
prises étrangères activant en 
Algérie de Chine, d'Italie, de 
France, de Turquie et autres. 
Dans une déclaration à l’APS, 
M. Hanniche a souligné que ce 
salon international, organisé 
sous l'égide des ministres de 
l'Industrie et du Commerce et 
de la Promotion des exporta‐
tions et le parrainage du wali 
d'Oran, verra une forte parti‐
cipation de groupes écono‐
miques publics activant dans 
le domaine de l'industrie, de 
l'énergie, de l'électronique et 
de la construction. 
Il a relevé que le Salon s'ins‐
crit dans le cadre des efforts 
visant à réaliser le décollage 
économique, à partir de l'an‐
née en cours, conformément 
aux aspirations des hautes 
autorités du pays, compte 
tenu des conditions positives 
actuelles, soulignant que le 
président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune 
tient à assurer toutes les 
conditions et facilités néces‐
saires pour réaliser un véri‐

table investissement créateur 
de richesse et de croissance 
économique durable. 
La même source a ajouté que 
l'objectif de réunir des sec‐
teurs vitaux et intégrés dans 
ce Salon est de «créer une 
dynamique entre les opéra‐
teurs, d'impulser le dévelop‐
pement et le partenariat en 
plus de constituer un espace 
d'échange entre les profes‐
sionnels et les opérateurs 
économiques. 
Le commissaire du Salon a 
indiqué que cette manifesta‐
tion verra, pour la première 

fois, la participation d'ambas‐
sades de plusieurs pays 
d'Afrique, d'Europe et d'Asie, 
afin de se rapprocher des 
exposants, des visiteurs et 
des professionnels et mettre 
en lumière les opportunités 
d'investissement direct et 
d'exportation des produits 
locaux. 
Pour encourager les jeunes 
universitaires et les porteurs 
de projets innovants, un 
espace d'exposition gratuit a 
été attribué à l'Université des 
Sciences et de la technologie 
(USTO) «Mohamed Boudiaf» 

d'Oran et au Centre universi‐
taire de Maghnia, ainsi qu'aux 
associations de jeunes entre‐
preneurs pour leur permettre 
d'approcher les acteurs éco‐
nomiques et trouver des 
opportunités pour concréti‐
ser et financer leurs projets. 
En marge de ce Salon de 
quatre jours, plusieurs confé‐
rences‐débats seront organi‐
sées sur des thèmes liés aux 
moyens de développer et de 
moderniser l'activité écono‐
mique et le partenariat fruc‐
tueux. 

R. R.

Près de 150 exposants 
au 5e «Oran Invest Expo»

Les communes relevant de la daïra de 
Sidi  Lakhdar (Mostaganem) ont bénéfi‐
cié au titre de l’exercice 2023 de 23  
opérations de développement dotées 
d’une enveloppe financière d’environ 
185  millions DA, apprend l’APS des ser‐
vices de la wilaya. 
La cellule de communication de la 
wilaya de Mostaganem a ainsi indiqué 
que  l’enveloppe financière « considé‐
rable «, allouée dans le cadre du pro‐

gramme  de développement local de 
l’exercice 2023 dans sa première 
tranche,  permettra de prendre en char‐
ge les opérations de développement 
liées  notamment à l’alimentation en eau 
potable (AEP), au raccordement aux  
réseaux d’assainissement et d’éclairage 
public, à l’entretien des routes,  la réfec‐
tion des établissements éducatifs et à 
l’aménagement de stades de  proximité. 
Dans ce cadre, il sera procédé au renfor‐

cement du réseau d’alimentation en  eau 
potable pour les localités de Bouachria, 
Ouled Si Larbi, Hamaïchia et  Nasria 
relevant de la commune de Sidi Lakh‐
dar, parallèlement à l’extension  du 
réseau d’assainissement de la localité de 
Bouachria, en plus de la  réalisation de 
canalisations au profit des habitants de 
la localité  balnéaire « Petit port «, selon 
la même source. 

R. R.

Daïra de Sidi Lakhdar (Mostaganem) : une vingtaine 
d’opérations pour le développement local 

DESSALEMENT DE L'EAU DE MER 
Première coulée de béton au niveau de la nouvelle station de Cap Blanc à Oran 

Le PDG de Algerian Energy Company 
(AEC), Lotfi Zennadi, a effectué récem‐
ment une visite de travail et d'inspection 
au chantier de la nouvelle station de des‐
salement d'eau de mer (SDEM) de Cap 
Blanc dans la wilaya d'Oran, durant 
laquelle il a donné le coup d'envoi de la 
première coulée de béton au niveau de 
cette station. Selon un communiqué 
d'AEC (filiale de Sonatrach), cette opéra‐
tion intervient après l'achèvement d'une 
partie des plans d'ingénierie du projet et 
des étapes préliminaires, et devrait 
«propulser le projet vers une autre 

phase». A cette occasion, M. Zennadi a 
exigé que tous les moyens doivent être 
mis en place, y compris le recours au 
régime 3x8 dans toutes les étapes du 
projet, afin que cette station, dont la pre‐
mière pierre de son lancement a été 
posée par le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, en juin 2022, 
soit livrée dans les délais, souligne‐t‐on 
dans le communiqué. Le PDG, qui était 
accompagné lors de cette visite par le 
PDG de l'entreprise maître d'œuvres du 
projet l'ENGCB, Abdelghani Bendjebba, a 
ajouté que «AEC n'est que l'outil de la 

forte volonté de l'Etat afin d'assurer la 
sécurité hydrique en l'Algérie et cela avec 
l'ensemble des filiales du groupe Sonatra‐
ch». A noter que la SDEM Cap Blanc dans la 
commune de Aïn El‐Karma (Oran), dotée 
d'une capacité de 300.000 mètres cubes 
par jour, devra couvrir les besoins en eau 
potable de la région Ouest d'Oran. Ce pro‐
jet s'inscrit dans le cadre du programme 
complémentaire lancé par le président de 
la République portant construction au 
niveau des wilayas affectées par le stress 
hydrique des SDEM à l'horizon 
décembre 2024. APS 

Cette manifestation internationale, organisée sous l'égide des ministres de l'Industrie et du 
Commerce et de la Promotion des exportations et le parrainage du wali d'Oran, verra une forte 
participation de groupes économiques publics activant dans le domaine de l'industrie, de l'énergie, 
de l'électronique et de la construction…

Campagne 
de boisement : 
plantation à Ouargla 
de plus de 3.500 
arbustes   
 
Une campagne visant la plantation de 
plus de 3.500 arbustes à Ouargla a été 
lancée par le Commandant de la 4e 
Région militaire (4‐RM) le général‐major 
Omar Tlemçani en présence des autori‐
tés de la wilaya. Cette campagne a été 
marquée par une large participation des 
éléments de l’Armée nationale populaire 
(ANP) relevant de la 4‐RM d'Ouargla 
dans le cadre de la consolidation du lien 
armée‐nation et des efforts de lutte 
contre la désertification dans le pays, a 
déclaré le colonel Hocine Arif. L’initiative 
a pour objectif de planter plus de 3.500 
arbustes de 13 espèces adaptées aux 
caractéristiques climatiques des régions 
arides, entre autres, l’Eucalyptus, le 
Casuarina, le Laurier rose et la Dodo‐
naea, a fait savoir le Conservateur local 
des forêts, Djamel Gassas. Une superficie 
globale de 11.000 hectares près de la 
pépinière de la Conservation locale des 
forêts dans la commune d’Ain‐El‐Beida, 
jouxtant la route menant vers la ville de 
Hassi Messaoud, a été consacrée à l'opé‐
ration de plantation d'arbustes en bande 
verte au titre d’un programme portant 
notamment sur la création des espaces 
verts et la préservation de l’environne‐
ment, a‐t‐il souligné. Pour impliquer la 
société civile dans la concrétisation des 
campagnes de boisement retenues dans 
le cadre de l’actuelle saison, la Conserva‐
tion des forêts a procédé à l’organisation 
de sessions de formation s’articulant 
autour des techniques de plantation et 
des espèces végétales adaptées aux 
conditions climatiques de la région, au 
profit des membres de ces associations. 
Ciblant plusieurs quartiers et établisse‐
ments éducatifs de la wilaya, ce pro‐
gramme s’effectuera en coordination 
avec des associations activant dans la 
préservation de l'environnement, clubs 
verts et la Direction de l'environnement, 
a‐t‐on indiqué. 

R. R.  
Touggourt : saisie de 
plus de 22 QX de lait 
en poudre destinés à 
la spéculation          
Les éléments de la brigade territoriale de  
la Gendarmerie nationale (GN) de la 
daïra de Témacine (wilaya de Touggourt) 
ont saisi 22 quintaux (QX) et 40 kilo‐
grammes (kg) de lait en poudre destinés 
à la spéculation illicites et arrêté trois 
individus impliqués dans cette affaire, a 
indiqué un communiqué de ce corps de 
sécurité. Cette opération qui a été réali‐
sée dans le cadre des efforts des services 
de la GN pour lutter contre la spéculation 
illicite et la monopolisation des produits 
alimentaires de première nécessité, a 
permis de mettre fin aux  activités spécu‐
latives d’un grossiste et saisir chez lui  22 
qx et 40 kg de marchandises (3.840 sacs 
et 600 boites de lait en poudre), à bord 
d’un camion, d’une valeur globale esti‐
mée à plus de 20 millions DA, a‐t‐on  pré‐
cisé. L’enquête ouverte par les gen‐
darmes s’est soldée par l’arrestation de 
trois individus impliqués dans cette  l’af‐
faire pour spéculation illicite sur des 
produits alimentaires de large consom‐
mation, transactions commerciales illé‐
gales et factures fausses et non 
conformes, a ajouté le même document. 
Après l’établissement d’un dossier pénal, 
les mis en cause seront présentés devant 
les juridictions compétentes, a‐t‐on 
conclu. 

APS 
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L’
Algérie, étant 
reconnue par la 
communauté inter‐
nationale comme 
un acteur clef de 
la stabilité de la 
région méditer‐
ranéenne et 
africaine, dans 
ses relations 

s’en tient à la légalité internationale 
ayant adopté une position de neutra‐
lité dans le conflit en Ukraine lors du 
récent vote à l’ONU, tissant d’excel‐
lentes relations avec la Russie, la 
Chine, les USA, la majorité des pays 
européens et d‘autres pays en 
Afrique, en Asie, en Amérique du Sud  
et au Moyen‐Orient, défendant avant 
tout sa souveraineté qui n’a pas de 
prix. Aussi, les supputations récentes 
de certains responsables espagnols, 
avis qui ne fait pas l’unanimité en 
Espagne, que les tensions actuelles  
seraient dictées par Moscou à l’Algé‐
rie, ne tiennent pas la route du fait du 
renforcement récent des relations 
économiques avec l’Italie, la France, 

l’Allemagne et les USA tout en gardant 
des  relations  stratégiques   avec la 
Russie. Espérons que le dialogue pro‐
ductif l’emporte sur les passions. 
Comme l’ont souligné le président de 
la République et récemment l’ambas‐
sadeur d’Algérie à Bruxelles, elle  
honorera ses engagements interna‐
tionaux pour l‘approvisionnement en 
hydrocarbures quel que soit le pays, 
dans le cadre strict du respect des 
contrats. La révision des prix est 
contenue dans les clauses, en principe 
toutes les deux années, en rappelant 
que par le passé, ce sont deux pays, 
l’Italie et l’Espagne, qui avaient 
demandé la révision des prix à la bais‐
se, lorsque les cours étaient bas. 
Aujourd’hui, en toute souveraineté, le 
cours étant à la hausse, l’Algérie est 
en droit de demander une révision 
des prix à la hausse. 
 

1.-QUELLES SONT LES 
RELATIONS ÉCONOMIQUES 
DE L’ALGÉRIE AVEC LE 
RESTE DU MONDE ? 

En dépit des relations politiques 
mouvementées depuis de longues 
décennies, l’Europe demeure le pre‐
mier partenaire de l’Algérie, mais les 
échanges restent loin d’un optimum 
possible, comme en témoigne la 
structure du commerce extérieur du 
pays. En 2019,, la France était le 1er 
client de l’Algérie (14 % du total), 
devant l’Italie (13 %) et l’Espagne (11 
%). La Chine était en 2019 le 1er four‐
nisseur de l’Algérie (avec une part de 
marché de 18 %), suivie par la France 
(10 %) et l’Italie (8 %). Sur la liste des 
pays fournisseurs de l’Algérie, la 
France occupe la première place 
parmi les pays de l’UE avec 10 %, sui‐
vie de l’Italie (7 %), de l’Allemagne 
(6,5 %) et de l’Espagne (6,2 %) contre 
17 % pour la Chine. En matière d’ex‐
portations, l’Italie est le premier 
client de l’Algérie avec un taux de 
14,5 % suivie de la France (13,7 %) et 
l’Espagne (10 %) contre 9 % pour la 
Turquie et 5 % pour la Chine. Selon 
les statistiques douanières bilan 
2020, sur 34,39 milliards d’importa‐
tion de biens et 23,80 milliards de 

dollars d’exportation,  les principaux 
partenaires sont la Chine avec 
16,81% suivi de l’Italie, de la France,  , 
l’Allemagne et l’Espagne avec respec‐
tivement 10,60ù, 7,05% , 6,48% et 
6,22%.Pour les principaux clients  
nous avons l’Italie  avec 14,47% suivi 
de la France, l’Espagne, la Turquie  et 
la Chine avec respectivement  
13,69%, 9,84%, 8,91% et 4,89%  
Ainsi, les tendances  du commerce 
extérieur , montrent que l’Europe 
demeure le premier partenaire  avec 
peu d’évolution entre  2021/2022.  
Selon les données douanières pour 
2020 nous avons  la ventilation  sui‐
vante par grandes zones :   l’Europe 
48,45% d’importation et 56,76% 
d’exportation  avec une baisse  de 
17,70% par rapport à 2019 du fait de 
l’épidémie du coronavirus et de la 
baisse en volume physique des expor‐
tations d’hydrocarbures, ;  l’Afrique 
importation 3,27% et exportation 
6,58% ; Amérique  15,55% importa‐
tion et 8,41% d’exportation ;  Asie et 
Océanie  32,73% d’importation et 
28,71% d’exportation , pour ce der‐
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2.-RELATIONS 
COMMERCIALE
ALGÉRIE/ESPA
Selon les donnée
nous avons la situa
principaux indicate
de l’Algérie et de l’E
pagne le PIB (produ
prix courant (do
compte des fluctu
euro/dollar étant 
sonner à prix const
liards de dollars en
en 2020. Les expo
(non compris les se
sé 307 milliards de 
les importations 32
325 milliards de 
exportations  et 35
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gérie le PIB  est éva
de dollars en 2020 e
fait de l’épidémie d
a affecté surtout 
d’hydrocarbures r
les dérivés environ
trées en devises, le
été de 23,9 milliard

n Comme l’ont  souligné le président 
de la République et récemment 

l’ambassadeur d’Algérie à Bruxelles, 
elle honorera ses engagements 
internationaux pour 
l‘approvisionnement en hydrocarbures 
quel que soit le pays, dans le cadre strict 
du respect des contrats. 

ABDERRAHMANE MEBTOUL 
Professeur des universités, expert interna-

tional, docteur d’Etat 1974, 
Directeur d’études ministère Industrie-

Energie 1974/1979-1990/1995-2000/2006- 
2013/2015, Président de la commission 

transition énergétique des 5+5+ Allemagne 
en juin 2019. 

LES SENTIMENTS N’EXISTANT PAS DAN

Quelles sont les relations commer
et les perspectives de l'approvisionnem
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importations de biens non compris 
les  services  de 33,8 milliards de dol‐
lars en 2020. Pour 2021, les exporta‐
tions avoisinent les 37/38 milliards 
de dollars dont 34,5 provenant des 
hydrocarbures, Sonatrach incluant   
environ 2, 5 milliards de dollars de 
dérivées comptabilisées dans la 
rubrique hors hydrocarbures. Pour 
2022, comme je l’ai mis  en relief dans 
une interview au quotidien français le 
Monde.fr Paris, début juin 2021,  et 
récemment le 11 juin 2022 lors du 
Forum  initié par le quotidien gouver‐
nemental Ech Chaab  sur les défis de 
la  transition économique, les recettes 
prévues seraient entre 58/59 mil‐
liards de dollars. Pour le commerce 
entre l’Espagne et l’Algérie,  nous 
avons  les résultats suivants : En 
2020, l'Algérie a importé pour 2,1 
milliards de dollars d'Espagne contre 
2,9 milliards en 2019, soit une baisse 
de près de 21%. Dans le même temps, 
les exportations algériennes vers l'Es‐
pagne ont chuté de 40%, passant de 
près de 4 milliards de dollars en 2019 
à 2,3 milliards de dollars en 2020, 
selon les chiffres des Douanes algé‐
riennes.  Pour 2021, nous avons   une 
valeur d’environ 7 milliards de dol‐
lars, les exportations Algérie Espagne 
sont d’environ 4,9, principalement les 
hydrocarbures,  et  les importations d’ 
Espagne de 2,1 milliards de dollars.  
Les exportations espagnoles vers l'Al‐
gérie comprennent le fer et l'acier, les 
machines, les produits de papier, le 
carburant et les plastiques, tandis que 
les exportations de services compren‐
nent la construction, les affaires ban‐
caires et les assurances. Les entre‐
prises énergétiques espagnoles 
Naturgy, Repsol et Cepsa ont des 
contrats avec la compagnie gazière 
publique algérienne Sonatrach.   
Selon les statistiques de l'organisme 
public espagnol Strategic Reserves of 
Petroleum Products Corporation 
(Cores), sous la tutelle du ministère 
de la Transition écologique, L’Algérie 
demeure le premier fournisseur de 
l’Espagne en gaz, avec 41,4% des 
importations espagnoles entre le 1er 
janvier 2021 et fin janvier 2022,   Les 
Etats‐Unis, qui tentent une plus gran‐
de percée en Europe, notamment à la 
faveur de la crise avec la Russie, sont 
le deuxième fournisseur de gaz de 
l’Espagne, loin derrière l’Algérie, avec 
une part de 16,9% du total des impor‐
tations espagnoles  la    Russie  est le 
quatrième fournisseur, avec 8,7% sui‐
vie par  le Qatar (6,3%) et le reste du 
monde 8,8%. 
 

3.-L’ALGÉRIE, ACTEUR 
STRATÉGIQUE DE 
L’APPROVISIONNEMENT EN 
ÉNERGIE DE L’EUROPE 
Les réserves algériennes sont   d’envi‐
ron 2500 milliards de mètres cubes 
gazeux  et 10  milliards de barils de 
pétrole ( source conseil des ministres 
2019). Sans compter la part du GNL 
représentant 33% des exportations, 
pour les canalisations, part 67%,  
nous avons le Transmed via l’Italie, la 
plus grande canalisation d’une capa‐
cité de 33,5 milliards de mètres cubes 
gazeux via la Tunisie, avec en 2021 

une exportation d’environ de 22 mil‐
liards de mètres cubes gazeux, exis‐
tant une possibilité, au maximum, il 
ne faut pas être utopique ayant assis‐
té à un désinvestissement dans le sec‐
teur, donc sous réserve de l’accroisse‐
ment de la production interne d’un 
supplément à court terme, au maxi‐
mum de 3⁄4 milliards de mètres 
cubes gazeux, de 10 à 11 à moyen 
terme. Nous avons le Medgaz directe‐
ment vers l’Espagne à partir de Beni 
Saf au départ d’une capacité de 8 mil‐
liards de mètres cubes gazeux qui 
après extension depuis février 2022 
la capacité ayant été portée à 10 mil‐
liards de mètres cubes gazeux et le 
GME via le Maroc dont l’Algérie a 
décidé d’abandonner, le contrat 
s’étant achevé le 31 octobre 2022, 
d’une capacité de 13,5 de milliards de 
mètres cubes gazeux. Mais, il faut être 
réaliste, Sonatrach est confrontée à 
plusieurs contraintes notamment la 
forte consommation intérieure, en 
2021 presque l’équivalent des expor‐
tations, qui risque horizon 
2025/2030 de dépasser les exporta‐
tions actuelles, dossier lié à la poli‐
tique des subventions sans ciblage, 
dossier sensible qui demande un sys‐
tème d’information en temps réel et 
la maîtrise de la sphère informelle qui 
contrôle, selon les propos du prési‐
dent de la République entre 
6000/10.000 milliards de dinars, soit 
entre 33 et 47% du PIB. Sous réserve 
de sept conditions, l’Algérie horizon 
2025/2027, pourrait doubler les 
capacités d’exportations de gaz envi‐
ron 80 milliards de mètres cubes 
gazeux  avec une part  entre  20/25% 
de l’approvisionnement de l’Europe : 

La première condition concerne 
l’amélioration de l’efficacité énergé‐
tique et une nouvelle politique des 
prix renvoyant au dossier de subven‐
tions. 
La deuxième condition est relative  à 
l’investissement à l’amont pour de 
nouvelles découvertes d’hydrocar‐
bures traditionnels, tant en Algérie 
que dans d’autres contrées du monde,  
mais pouvant découvrir des gise‐
ments non rentables financièrement  
un des conseils réent des ministres   a 
annoncé 40 milliards de dollars d’in‐
vestissement sur les 5 prochaines 
années dont 8 pour 2022; et le parte‐
nariat avec l’étranger étant liée aux 
décrets d’application  de la nouvelle 
loi des hydrocarbures notamment 
son volet fiscal  La troisième condi‐
tion, est liée au développement des 
énergies renouvelables  (actuelle‐
ment dérisoire moins de 1% de la 
consommation globale) devant com‐
biner le thermique et le photovol‐
taïque le coût de production mondial 
a diminué de plus de 50% et il le sera 
plus à l’avenir où, avec plus de 3000 
heures d’ensoleillement par an, l’Al‐
gérie a tout ce qu’il faut pour dévelop‐
per l’utilisation de l’énergie solaire.   
La quatrième condition, selon la décla‐
ration de plusieurs ministres de 
l’Énergie entre 2013/2020, l’Algérie 
compte construire sa première centra‐
le nucléaire en 2025 à des fins paci‐
fiques, pour faire face à une demande 
d’électricité galopante.  La cinquième 
condition est le développement du 
pétrole/gaz de schiste, selon les 
études américaines, l’Algérie possé‐
dant le troisième réservoir mondial, 
d’environ 19 500 milliards de mètres 

cubes gazeux, mais qui nécessite, 
outre un consensus social interne, de 
lourds investissements, la maîtrise des 
nouvelles technologies qui protègent 
l’environnement et des partenariats 
avec des firmes de renom.  La  sixième  
condition consiste en la redynamisa‐
tion du projet GALSI, Gazoduc Algérie‐
Sardaigne‐Italie, qui devait être mis en 
service en 2012 d’une capacité de 8 
milliards de mètres cubes gazeux.  La 
septième condition  est  l’accélération 
de la réalisation du gazoduc Nigeria‐
Europe via l’Algérie d’une capacité de 
plus de 33 milliards de mètres cubes 
gazeux, un coût  selon  les études euro‐
péennes d’environ 20 milliards de dol‐
lars et nécessitant l’accord de l’Euro‐
pe, principal client. Cependant, l’ave‐
nir appartenant à l’hydrogène comme 
énergie du futur 2030/2040. 
En résumé,  pour l’Europe, l’Algérie est 
un partenaire clef, et pour l’Algérie, 
l’Europe est un partenaire stratégique 
dans le domaine économique et même 
sécuritaire dans le cadre d’un partena‐
riat gagnant‐gagnant afin de faire du 
bassin méditerranéen un lac de paix 
et de prospérité partagée. En n’ou‐
bliant jamais que dans les relations 
internationales n’existent pas de sen‐
timents mais que des intérêts, chaque 
pays défendant ses intérêts propres. 
Car face aux nouveaux enjeux, l’épidé‐
mie du coronavirus, le réchauffement 
climatique avec la maîtrise de l’eau, 
principal input de la sécurité alimen‐
taire et la crise ukrainienne préfigu‐
rent d’importantes mutations mon‐
diales dans les relations internatio‐
nales, militaires, sécuritaires, poli‐
tiques, culturelles et économiques.  

ademmebtoul@ gmail.com 

NS LES RELATIONS INTERNATIONALES 

rciales entre l’Algérie et l’Espagne 
ment en gaz par l’Algérie de l’Europe ?



L’EXPRESS 514 - MARDI 14 MARS 2023
10 SAHELMAGHREB

L
es influences extérieures 
peuvent, en effet, avoir 
un impact significatif sur 

l'économie marocaine, ce qui 
rend essentiel de renforcer 
sa résilience économique. 
Dans une interview accordée 
à Anadolu, l'ancien ministre 
marocain des Transports, 
Najib Boulif, a estimé que le 
bilan de la situation écono‐
mique au Maroc depuis le 
début de l'année 2023 subit 
une sorte d'incohérence et de 
décalage dans le traitement 
des indicateurs écono‐
miques. 
Le Maroc ne s'est pas encore 
remis des conséquences 
négatives de la guerre russo‐
ukrainienne, notamment en 
ce qui concerne l'indice des 
prix à la consommation. 
Selon lui, le gouvernement 
aurait pu gérer les excédents 
pour mener à bien des 
mesures économiques, finan‐
cières et sociales exception‐
nelles. 
«Le déclin de l'activité qui a 
été enregistré dans le monde 
ne peut pas être entièrement 
attribué à la guerre russo‐
ukrainienne», a déclaré Bou‐
lif. 
L’ancien responsable maro‐
cain a affirmé qu’avant le 
déclenchement de la guerre, 
le Fonds monétaire interna‐
tional s'attendait à une bais‐

se significative de la crois‐
sance aux États‐Unis, passant 
de 5,6% en 2021 à 4% en 
2022 et à 2,6% en 2023». 
Concernant les répercus‐
sions de la guerre sur les 
prix, Boulifa a déclaré que la 
hausse des prix de l'énergie, 
des aliments, des matières 
premières et des approvi‐
sionnements dépendants, 
ont exacerbé les pressions 
inflationnistes. Selon Boulif, 
«l'inflation anticipée au 
Maroc a trois composantes. 
La première est liée à l'infla‐
tion mondiale, qui est une 
inflation importée». Alors 
que le deuxième élément est 
lié à la baisse de l'offre, car la 
sécheresse a entraîné une 
nette réduction de la produc‐
tion agricole, tandis que le 
troisième type d’inflation est 
principalement lié aux coûts 

élevés». Impacté de manière 
négative par la guerre russo‐
ukrainienne, le Maroc a enre‐
gistré un taux d'inflation 
annuel qui s'est accéléré à 
8,9% en janvier, contre 6,6% 
en décembre. Cette hausse 
est due à l’augmentation des 
prix des matières premières 
dont, la nourriture et l'éner‐
gie au premier plan. Début 
septembre, le gouvernement 
marocain a annoncé que le 
salaire minimum passera à 3 
500 dirhams dans le secteur 
public (350 $). Et en mars 
2022, le gouvernement 
marocain a décidé d'apporter 
un soutien financier compris 
entre 100 et 700 dollars aux 
travailleurs du secteur des 
transports, pour atténuer les 
effets de la hausse des prix du 
carburant. L'ancien ministre 
marocain des Transports a 

déclaré que «le gouverne‐
ment portant plus tôt une 
orientation libérale (rugueu‐
se), n'a pas été en mesure de 
réaliser ce qu'il proposait 
dans son programme de tra‐
vail».  
«Il est difficile, par exemple, 
pour le gouvernement actuel 
d'éluder ce qui est lié à la 
protection sociale et à la cou‐
verture maladie (assurance 
maladie)». Et d’ajouter, ‘’Si le 
gouvernement el Otmani a 
atteint un taux de croissance 
de 7,6 % en 2021, le gouver‐
nement actuel, au cours de sa 
première année de travail, 
n'a enregistré que 1,3 %». ‘’Si 
le déficit du compte courant 
est environ 2,3% du produit 
intérieur brut en 2021, il 
s’est creusé à 3,3% en 2022», 
explique‐t‐il. 

I.M./avec agences

BURKINA FASO :    

Ravitaillement en vivres de la ville de Bourzanga par l’Armée burkinabè 

L’armée burkinabè a ravitaillé, 
dimanche, en vivres la commu‐
ne de Bourzanga située dans la 
province du Bam (Centre‐Nord 
du Burkina Faso), après près de 
trois mois de blocus imposé par 
les «groupes armés terroristes» 
dans cette région du Burkina 
Faso, a‐t‐on appris lundi, de 
sources concordantes, dont des 
témoins. 
«La ville de Bourzanga a été 
ravitaillée dimanche, suite à un 
parcours de combattants. L’ar‐
mée a escorté plusieurs 
camions transportant des 
vivres au profit des popula‐
tions. Il faut signaler que depuis 
environ deux mois, la ville était 
inaccessible par la route à 
cause des engins explosifs 
improvisés et des attaques ter‐
roristes», a indiqué à Anadolu 
au téléphone, Yacouba Sawado‐
go, un habitant originaire de 
cette localité. 
Ressortissant de Bourzanga, 
Yacouba Sawadogo, vit aujour‐
d’hui à Kaya, chef‐lieu de la 
région du Centre‐nord. 

Le convoi de ravitaillement a 
évolué difficilement en quittant 
la ville de Kongoussi pour se 
rendre à Bourzanga, selon des 
témoins. «Le tronçon long d’en‐
viron 45 km a été effectué en 
une semaine avec à la clé plu‐
sieurs incidents causant la mort 
de 3 civils», a déclaré une sour‐
ce sécuritaire sur place à Oua‐
gadougou, sous couvert d'ano‐
nymat. 
«Les populations ont bien 
accueilli ce convoi, car la situa‐
tion alimentaire était compli‐
quée. Les populations n’avaient 

plus assez de vivres pour se 
nourrir», a expliqué au télépho‐
ne un ancien élu local de la 
commune, également sous cou‐
vert d’anonymat. 
Il a salué l’action de l’armée 
burkinabè tout en appelant 
tous les Burkinabè à s’unir dans 
le cadre de la lutte contre le ter‐
rorisme. 
Dans une vidéo diffusée 
dimanche, sur les réseaux 
sociaux, on aperçoit une foule 
immense sortie applaudir la 
longue colonne de camions 
remorques remplis vivres à son 

arrivée dans la ville de Bour‐
zanga. 
Une centaine de camions sont 
restés à Bourzanga alors que 
les autres vont continuer vers 
d’autres villes, selon un témoin 
à Anadolu. 
Selon l’Agence d’information 
du Burkina (AIB), les unités 
militaires engagées vont dans 
leur progression ravitailler la 
ville de Djibo et aussi travailler 
à sécuriser totalement l’axe 
Kongoussi‐Djibo pour le bon‐
heur des populations. 
L’armée burkinabè a multiplié 

les offensives depuis le 10 mars 
courant en effectuant plusieurs 
opérations aériennes dans des 
localités en proie au terrorisme, 
selon la télévision publique 
(RTB). 
Vendredi, une vingtaine de ter‐
roristes ont été neutralisés par 
l’armée burkinabè suite à une 
attaque contre la brigade de 
gendarmerie de Tougouri 
(Namentenga, Centre‐nord), 
faisant une dizaine de morts 
parmi les gendarmes, a rappor‐
té dimanche la RTB. 

R.I./avec agences

C’EST L’ANCIEN MINISTRE DES TRANSPORTS DU MAROC QUI LE DIT 
CONCERNANT LES INDICATEURS ÉCONOMIQUES : 

«Tous les indicateurs sont 
à l’orange-rouge» 

NIGER :   

MOHAMED BAZOUM 
ENTAME UNE VISITE DE 
48 HEURES AU BÉNIN 

Le président Mohamed Bazoum a enta‐
mé, lundi, une visite de 48 heures au 
Bénin, a annoncé la présidence nigé‐
rienne. 
«Le Président de la République SEM 
Mohamed Bazoum a quitté Niamey, ce 
lundi 13 mars 2023, pour Cotonou au 
Bénin où il doit effectuer une visite 
d'amitié et de travail de 48h», a rap‐
porté le site officiel de la présidence 
nigérienne. 
«Les entretiens que le Chef de l'État et 
la délégation qui l'accompagne auront 
avec SEM Patrice Talon et les officiels 
béninois porteront sur le renforce‐
ment des liens de coopération écono‐
mique, infrastructurelle et sécuritai‐
re», a ajouté la même source. 
Rappellant que «le Bénin est confronté 
depuis quelques mois à une montée du 
péril terroriste à ses frontières nord‐
ouest mitoyennes du Burkina Faso où 
des groupes armés profitent du corri‐
dor forestier du Parc du W pour com‐
mettre des nuisances sur la popula‐
tion», la présidence nigérienne a indi‐
qué que le pays de Patrice Talon 
«cherche à mutualiser ses efforts mais 
surtout à bénéficier de l'expérience du 
Niger» en matière de lutte contre le 
terrorisme. 
Le 11 juillet dernier, le Niger et le 
Bénin ont signé, à Niamey, un accord 
de coopération militaire. Cet accord 
consiste en «un échange de renseigne‐
ments, l'assistance aérienne pour 
suivre l'évolution des groupes armés 
mais aussi des opérations militaires 
conjointes». 
Sur le plan économique, les deux pays 
s'activent à finaliser la construction 
d'un pipeline commun d'un longueur 
de 2 mille kilomètres qui part de la 
localité nigérienne d'Agadem (sud‐est) 
au port de Sèmé au Bénin. 
Ce pipeline servira au transport du 
pétrole brut nigérien dont la produc‐
tion journalière atteindra les 110 mille 
barils à partir du mois de juillet pro‐
chain 

R.I./avec agences de presse

Le Maroc fait face à 
moult défis à relever 
en 2023, notamment 
en matière de 
développement 
économique, social et 
environnemental.

MAURITANIE  
Le président dissout le Parlement en vue de la tenue de nouvelles élections 

Un communiqué de la présidence maurita‐
nienne a fait état de la préparation d’élec‐
tions législatives et locales 
Le président mauritanien, Mohamed Ould 
Cheikh Ghazouani, a publié un décret ce 
lundi ordonnant la dissolution de «l'Assem‐
blée nationale» (Parlement), en vue de la 
tenue des élections législatives et locales 
prévues pour le 13 mai prochain. La prési‐

dence mauritanienne a déclaré par voie de 
communiqué que 
«Le président de la République, après 
consultation du Premier ministre et du pré‐
sident de l'Assemblée nationale, et après 
avoir pris connaissance de l'article 31 de la 
Constitution du 20 juillet 1991, révisée 
dans les années 2006, 2012 et 2017, a déci‐
dé de dissoudre l'Assemblée nationale». Le 

22 février dernier, le gouvernement mauri‐
tanien avait annoncé que des élections 
législatives et locales auraient lieu le 13 
mai. 
 Il a également précisé que le coup d’envoi 
des campagnes électorales devrait avoir 
lieu le 28 avril 2023 à 00 h 00 (GMT) et se 
conclure le 11 mai 2023 à minuit 

R.I./avec Akh. Nouakchott
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LIGUE DES CHAMPIONS (4E J)  

La JSK se replace, le CRB 
toujours en vie  

  
En matière de 
statistiques, Mamelodi 
Sundowns détient l'une 
des meilleures 
attaques avec 11 buts, 
alors que la plus 
mauvaise défense 
revient à Coton Sport 
avec 10 buts encaissés 
en 4 matchs. Lors de la 
5e et avant-dernière 
journée, les 
coéquipiers de Chouaïb 
Keddad recevront 
vendredi le Zamalek 
dans un véritable choc 
nord-africain à quitte 
ou double. 

 
Grâce à deux banderilles 
signées Benzaïd et Naït Salem, 
la JS Kabylie a renversé, au 
temple du 5 Juillet à Alger,  les 
Congolais de l'AS Vita Club (2‐
1), se replaçant pour les quali‐
fications aux quarts de finale 
de la Ligue des champions 
d'Afrique de football, un tour‐
noi très relevé au cours duquel 
les gars du Chabab de Belouiz‐
dad, en battant mardi El Mer‐
rikh du Soudan, restent en vie 
''pour une place au soleil''. 
Battue lors de la précédente 
journée à Brazzaville (le stade 
de Kinshasa n'étant pas homo‐
logué par la CAF) par l'AS Vita 
Club (1‐0), la JSK a bien réagi 
au match retour à Alger. Après 
avoir été menés au score à la 
55e minute, les "Canaris" ont 
réussi à revenir dans le match, 
grâce à une égalisation signée 
Benzaïd (63e), avant que le 
rentrant Naït Salem ne par‐
vienne à offrir une précieuse 
victoire aux siens (86e), qui 
permet à la formation de la 
ville des "Genêts" de s'empa‐
rer de la deuxième place au 
classement avec 7 points. Les 
protégés de l'entraîneur 
Miloud Hamdi auront besoin 
d'une victoire samedi pro‐

chain à domicile face aux 
Angolais de Pétro Atlético (3e, 
4 pts) pour valider leur billet 
aux quarts de finale. Une éven‐
tuelle qualification devra 
booster les coéquipiers de 
Salim Boukhanchouche, dans 
l'optique d'assurer leur main‐
tien en Ligue 1, puisqu'ils 
occupent actuellement la peu 
reluisante 15e et avant derniè‐
re place au classement géné‐
ral, une position synonyme de 
relégation. Dans la première 
partie des rencontres de la 4e 
journée disputée mardi der‐
nier, l'autre représentant algé‐
rien, le CR Belouizdad s'est 
relancé en battant les Souda‐
nais d'Al‐Merreikh (1‐0), en 
match disputé au stade du 19 
mai 1956 d'Annaba.Après 
deux revers de rang, le triple 
champion d'Algérie a réagi de 
fort belle manière dans un 
groupe D toujours dominé par 
les Tunisiens de l'ES Tunis, qui 
ont chuté pour la première fois 
depuis le début de la phase de 
poules en déplacement face 
aux Egyptiens du Zamalek (3‐
1). Une victoire qui permet au 
Chabab de reprendre la 
deuxième place (6 pts), à trois 
longueurs du leader. Lors de la 
5e et avant dernière journée, 

les coéquipiers de Chouaïb 
Keddad recevront vendredi le 
Zamalek dans un véritable 
choc nord‐africain à quitte ou 
double. Dans le groupe B, les 
Sud‐africains de Mamelodi 
Sundowns, vainqueurs de la 
compétition en 2016, ont lar‐
gement dominé dans leur 
antre de Loftus Versfeld à Pre‐
toria les Egyptiens d'Al‐Ahly 
(5‐2), grâce notamment à un 
doublé de Peter Shalulile (72e, 
88e). Alors qu'il croyait pou‐
voir résister aux "Brazilians", 
en égalisant à la 13e minute 
par Mohamed Shérif sur une 
passe décisive du milieu de 
terrain algérien Ahmed Ken‐
douci, le club phare du Caire, 
le National, n'a pu contenir la 
furia des locaux, supérieurs 
sur tous les plans. Un succès 
qui permet déjà à Mamelodi de 
se qualifier au prochain tour. 
Avec cette défaite, Al‐Ahly se 
met dans une situation délica‐
te, puisqu'il compte cinq 
points de retard sur le 2e, Al‐
Hilal Omdurman du Soudan, 
vainqueur à domicile face aux 
Camerounais de Coton Sport 
(2‐0), lanterne rouge et élimi‐
nés de l'épreuve. Les Egyp‐
tiens devront non seulement 
remporter leur deux derniers 

matchs, mais également espé‐
rer deux mauvais résultats 
des Soudanais. Les Tanzaniens 
de Simba SC, vainqueur à la 
maison face aux Ougandais de 
Vipers SC (1‐0), sont parvenus 
à relancer leurs chances dans 
le groupe C, en atteignant la 
barre des 6 points. Le club de 
Dar Es‐Salaam a profité de la 
défaite à domicile concédée 
par les Guinéens de Horoya 
Conakry (3‐1), pour s'empa‐
rer de la deuxième place, et 
raviver ses chances, à deux 
journées de l'épilogue. Avec 
un seul point au compteur, le 
représentant Ougandais est 
virtuellement éliminé. En 
matière de statistiques, 
Mamelodi Sundowns détient 
l'une des meilleures attaques 
avec 11 buts, alors que la plus 
mauvaise défense revient à 
Coton Sport avec 10 buts 
encaissés en 4 matchs. Enfin, 
l'attaquant d'Al‐Hilal Oumdur‐
man Makabi Lilepo (RD 
Congo) occupe la tête du clas‐
sement des buteurs avec 4 
buts, devant les deux socié‐
taires de Mamelodi Sundowns 
: Cassius Mailula et Peter Sha‐
lulile qui comptent 3 buts cha‐
cun. 

R.S. 

ALGÉRIE-ZIMBABWE 
RENFORCER LA 
COOPÉRATION DANS LE 
DOMAINE DE LA 
JEUNESSE ET DU SPORT  
Le ministre de la Jeunesse et des 
Sports Abderrazag Sebgag a 
reçu en audience son homologue 
du Zimbabwe Kirsty Coventry, 
au niveau de son département 
ministériel pour élaborer "un 
programme exécutif" dans le but 
de renforcer les relations entre 
les deux pays dans le domaine 
de la jeunesse et du sport. "Il y a 
eu un mémorandum de coopéra‐
tion qui avait déjà été signé par 
le passé entre les deux parties. Il 
y aura une coordination entre 
l'ambassadeur et les services de 
coopération au niveau du dépar‐
tement ministériel pour mettre 
en place un programme exécutif 
selon les besoins des deux 
ministères algérien et zim‐
babwéen", a indiqué le ministre 
dans une déclaration aux 
médias. "Il y a deux points 
importants qui ont été débat‐ 
tus : le volet de la jeunesse, avec 
au menu un jumelage et des 
échanges entre les deux dépar‐
tements, en plus du dossier rela‐
tif à la formation", a‐t‐il ajouté. 
De son côté, la ministre des 
Sports zimbabwéenne Kirsty 
Coventry s'est dit "honorée" de 
visiter l'Algérie, et de renforcer 
les relations bilatérales avec la 
partie algérienne. "C'est un hon‐
neur pour moi d'être présente 
ici en Algérie depuis deux jours. 
C'était une occasion pour moi de 
rencontrer les différents acteurs 
du mouvement sportif algérien 
et les différentes fédérations 
africaines. Ma rencontre avec 
Monsieur le ministre a été fruc‐
tueuse, au cours de laquelle 
nous avons évoqué la nécessité 
d'établir une forte coopération 
que nous allons essayer de 
concrétiser sur le terrain à l'ave‐
nir, d'autant que les deux pays 
sont liés par une grande amitié". 

APS 
 
DIDIER DIGARD, 
ENTRAÎNEUR DE L’OGC 
NICE : 
«BOUDAOUI NOUS 
IMPRESSIONNE CHAQUE 
WEEK-END»  
L’entraîneur de l’OGC Nice, 
Didier Digard, a fait part de son 
admiration pour le milieu  inter‐
national algérien Hicham Bou‐
daoui, relevant sa capacité à 
enchaîner les « matchs de très 
haut niveau ». « Il enchaîne des 
matchs de très haut niveau, et 
dans le football c’est ça qui est 
dur. Il y a beaucoup de joueurs 
qui sont forts sur des courtes 
périodes ou sur un match, lui il 
est fort dans la durée, et c’est 
vraiment une bonne chose. Il 
nous impressionne chaque 
week‐end », a‐t‐il indiqué en 
conférence de presse, cité 
dimanche par le journal Nice‐
Matin. Boudaoui (23 ans) s’était 
engagé avec Nice en septembre 
2019, pour un contrat de cinq 
saisons, en provenance du Para‐
dou AC. En janvier dernier, il a 
prolongé pour trois saisons sup‐
plémentaires, soit jusqu’en 
2027. R. S.

MANSOUROU AREMOU, PRÉSIDENT DE LA CONFÉDÉRATION AFRICAINE DE HANDBALL :  

«L’Algérie peut organiser les compétitions 
de haut niveau»  

En clôture de sa visite en Algé‐
rie et après le stage des entraî‐
neurs pour l’obtention du 
diplôme licence IHF C à l’hôtel 
El Marsa, le président de la 
Confédération africaine de 
handball, le Béninois Mansou‐
rou Aremou, a réitéré la volon‐
té de son instance à accompa‐
gner le handball algérien dans 
sa quête de développement et 
de retour dans la cour des 
grands.  «Je suis venu sur invi‐
tation de la présidente de la 
fédération algérienne. Elle a 
souhaité rétablir le pont entre 
l’instance de votre pays et la 
confédération africaine. Le 
handball algérien a sa valeur au 
niveau continental. Après un 

vide, je suis heureux que la 
sérénité revienne. Je souhaite 
que tout le monde puisse s’en‐
gager autour de cette brave 
dame pour que ce sport puisse 
retrouver ses lettres de nobles‐
se.» 
Lors de sa présence au pays, 
Mansourou Aremou a visité 
plusieurs infrastructures et a 
été reçu par le ministre de la 
Jeunesse et des Sports, Abder‐
rezak Sebgag. «J’ai eu une dis‐
cussion riche avec le ministre 
qui a marqué sa disposition à 
œuvrer dans le même sens 
pour relancer le handball algé‐
rien. La confédération va égale‐
ment apporter le plus escomp‐
té. Nous avons d’ailleurs veillé, 

en coordination avec la fédéra‐
tion internationale, à accorder 
ce stage de la licence IHF C 
pour les techniciens algériens 
et africains», a‐t‐il ajouté. 
Appelé à donner son avis de 
technicien sur la baisse du 
niveau de l’équipe nationale A, 
Aremou qui est passé par 
toutes les étapes comme spé‐
cialiste, a estimé qu’il est temps 
d’aller de l’avant. «Je ne veux 
pas évoquer ce sujet. Le hand‐
ball algérien a connu une 
période de turbulences. Il faut 
retenir la leçon. J’ai vu qu’il y a 
une prise de conscience pour 
que chacun apporte une pierre 
à l’édifice. Pour ce qui est de la 
stratégie au niveau de la Confé‐

dération africaine de hand‐
ball(CAHB) pour aider la fédé‐
ration algérienne, nous avons 
eu beaucoup d’échanges avec 
la présidente de la fédération 
algérienne. Il faut penser dans 
l’urgence à mettre tous les 
moyens pour relancer le hand‐
ball des jeunes. Il faut avoir le 
courage de promouvoir la jeu‐
nesse dans la durée», a‐t‐il sou‐
ligné. Concernant ses déplace‐
ments pour visiter les diffé‐
rentes infrastructures comme 
ce fut le cas à Oran, l’invité de la 
FAHB a exprimé sa satisfaction 
par rapport à la qualité des 
nouvelles installations spor‐
tives. 

R.S.
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L
e professeur Chouaib 
Megnounine de l'Université 
de Tlemcen a indiqué que 

Cheikh Abou Ras Ennaciri El‐
Mâaskri ne se contentait pas 
d'écrire dans les domaines de la 
jurisprudence, de l'interpréta‐
tion des hadiths et de la théolo‐
gie, mais avait plutôt des réali‐
sations importantes dans le 
domaine historique, dont des 
ouvrages traitant de l'histoire 
des sociétés maghrébines et de 
l’Orient, dont "Gharib al‐Akhbar 
âama kana fi Wahran wa fi El‐
Andalous", qui a contribué à 
l'enrichissement du patrimoine 
historique algérien. 
Le même conférencier a souli‐
gné que la plupart des ouvrages 
de cet érudit intéressent beau‐

coup les chercheurs en histoire 
moderne et contemporaine de 
l'Algérie, ainsi que les docto‐
rants, notamment ceux qui pré‐
parent des thèses de fin 
d'études traitant de l'histoire de 
l'époque ottomane en Algérie. 

Pour sa part, le professeur Bou‐
daoud Obeid de l'Université de 
Tiaret a soutenu que le savant 
Abou Ras Ennaciri était capable 
d'éclairer de manière précise et 
scientifique l'histoire des Etats 
et des sociétés de l'Orient arabe 

et du Maghreb, puisqu'il a écrit 
plus de 20 livres sur l'histoire à 

ce propos, outre sa contribution 
à l'enrichissement du fonds 
documentaire du patrimoine 
historique algérien. 
Le Pr Fouzia Ledgham de l'Uni‐
versité de Tiaret a également 
souligné qu'Abou Ras Ennaciri 
était un modèle vivant pour les 
différents aspects de la vie 
scientifique en Algérie pendant 
la période ottomane. "Un érudit 
prolifique en termes d'écriture 
et d'enseignement, qui se dis‐
tinguait dans le domaine de la 
mémorisation dans différentes 
sciences", a‐t‐elle soutenu.           
Cette journée d'étude a été 
organisée à l'initiative du Club 
intellectuel et culturel "El‐Baya‐
ne" de Mascara en coordination 
avec la maison de Culture 
"Abou Ras Ennaciri" à l'occa‐
sion de la commémoration du 
200e anniversaire du décès de 
cet érudit, en présence d'ensei‐
gnants et de chercheurs de plu‐
sieurs universités du pays et 
d'adhérents dans des ateliers 
de cette structure culturelle, en 
plus de représentants d'asso‐
ciations à caractère culturel. 

I.M./Aps

ABOU RAS ENNACIRI :  

Une large contribution à l'enrichissement 
du patrimoine historique algérien

Les participants à une 
journée d'étude sur 
"Abou Ras 
Ennaciri...cheikh des 
historiens algériens", 
organisée dimanche à 
Mascara, ont mis en 
exergue la 
contribution de cet 
érudit (1751-1823) à 
l'enrichissement du 
patrimoine historique 
algérien.

CHORÉGRAPHIE  

La canadienne Rhodnie 
Désir présente son spectacle 

à Alger  
Le 11e Festival culturel inter‐
national de danse contempo‐
raine s'est poursuivi samedi 
soir à l'Opéra d'Alger Boua‐
lem‐Bessaih avec pour la troi‐
sième soirée, le spectacle 
"Bow't trail Retrospek" de la 
chorégraphe canadienne 
Rhodnie Désir et des presta‐
tions chorégraphiques de 
compagnies algériennes pro‐
venant de plusieurs wilayas. 
Devant un public relativement 
nombreux, cette soirée a été 
marquée par la performance 
de la danseuse et chorégraphe 
Rhodnie Désir, intitulée 
"Bowئt trail Retrospek", une 
uْvre qui s'ancre dans la 
migration et le déplacement 
forcé des populations à tra‐
vers un dialogue entre le pré‐
sent et le passé, basée sur des 
témoignages récoltés dans 
plusieurs pays d'Afrique et 
d'Amériques. 
D'une durée de 35 minutes, 
cette  oeuvre est le fruit de 
plusieurs années de 
recherches sur les origines et 
l'ancestralité plurielle à tra‐
vers un voyage parcourant 
plusieurs pays du continent 
africain, Haïti, le Brésil, le 
Canada et le Mexique. 
Puisant dans toutes les cul‐
tures et les rythmiques afri‐
caines déployées par les 
peuples, "Bowئt trail Rétros‐
pek" ressuscite la traite des 
esclaves et la douleur de l'exil 
forcé des populations afri‐
caines, à travers une écriture 
chorégraphique enrichie par 
des images documentaires et 

une création musicale "live". 
Accompagnée sur scène par 
les musiciens Jahsun, spécia‐
liste de la polyrythmique et le 
beatmaker Engone Endong, 
Rhodnie Désir est soutenue 
dans sa performance corpo‐
relle par des rythmiques 
transcendantes avec des 
sonorités rock, appuyées de 
projections d'images et des 
sons aux dimensions plu‐
rielles. 
"La conception lumière, domi‐
née par la couleur bleue, très 
présente, fait référence à des 
lieux et espaces mythiques et 
permet de transcender", 
explique l'artiste. Faisant réfé‐
rence aux tambours, l'artiste a 
utilisé des boîtes en bois, une 
démarche créative pour "mul‐
tiplier le corps", a‐t‐elle expli‐
qué. Pour sa part, la troupe de 
danse contemporaine de la 
Maison de la culture de Tizi‐
Ouzou, a présenté sa création 
intitulée "Résurrection", un 
spectacle de trois tableaux 
exécuté par huit danseurs. 
L'idée du spectacle se base sur 
le regard souvent "négatif" et 
méprisant d'une société hosti‐
le à la création et à l'artiste. 
"Résurrection" porte sur 
scène l'histoire d'un danseur 
"anxieux", qui se réveille sur 
le lit d'un hôpital psychia‐
trique. Ne supportant plus le 
mépris, le danseur tente de se 
libérer de l'emprise de sa 
société et se bat pour prati‐
quer son art et s'affirmer ainsi 
en tant que tel. 

R. C. 

DES BANCS DE L'ECOLE DES BEAUX-ARTS À LA FORGE 
ET LA SCULPTURE SUR MÉTAL :     

Défi relevé par trois étudiantes de l'ESBA  

Elles sont jeunes, créatives et 
pétries de talents, trois étu‐
diantes de différentes spéciali‐
tés de l'Ecole supérieure des 
Beaux‐Arts d'Alger (ESBA), ont 
fait le choix d'intégrer le cré‐
neau de la sculpture sur métal, 
une discipline découlant du 
vieux métier de forgeron, répu‐
té rude, physique et typique‐
ment masculin. 
Ikram Boussaa, Djenat Mahfouf, 
et Maïssa Haoues ont fait le 
choix d'effectuer des stages 
dans les ateliers algérois du 
sculpteur Abdelghani Che‐
bouche, de mettre des gants de 
sécurité et d'aller au contact de 
l'univers de la forge, de la brai‐
se, des patines, du marteau et 
de l'enclume. 
Etudiante en Volumes et 
matières, Ikram Boussaa, 
connue sous son nom d'artiste 
"Jo", qui a accompagné le sculp‐
teur dans sa dernière exposi‐
tion, confie avoir été motivée 
par sa passion pour la sculpture 
et sa curiosité pour choisir un 
stage en sculpture sur métaux, 
un choix, qu'elle estime "enri‐
chissant et gratifiant" pour son 
"développement personnel et 
professionnel". 
"Travailler avec des matériaux 
différents m'a aidé à repousser 
mes limites artistiques, à explo‐
rer de nouveaux horizons créa‐
tifs, à acquérir de nouvelles 
compétences pratiques et tech‐
niques et à développer ma 
vision artistique", explique l'ar‐

tiste. Cette discipline artistique 
complexe et exigeante, repré‐
sente pour elle "un défi stimu‐
lant" et un perfectionnement de 
ses compétences en matière de 
dessin, de conception et de 
modélisation en trois dimen‐
sions, et lui offre une compré‐
hension plus profonde des 
matériaux. 
Des artistes comme Lorelei 
Sims et Lucy Sandys‐Clarke et 
Cassie Châtel, une des rares 
femmes forgerons de France, 
confortent la jeune étudiante 
dans son choix de relever le 
"défi physique et social", d'inté‐
grer un domaine traditionnelle‐
ment masculin, de "briser les 
stéréotypes de genre" et mon‐
trer que les femmes peuvent 
être tout aussi créatives et com‐
pétentes que les hommes. 
Etudiante en Design, Djenat 
Mahfouf a elle aussi sollicité les 
services du sculpteur Abdel‐
ghani Chebouche pour réaliser 
un mobilier, ce dernier a préfé‐
ré initier l'étudiante à la sculp‐
ture pour réaliser elle‐même 
son projet d'étude. 
En plus de vouloir relever un 
défi atypique "d'apprivoiser le 
feu et le métal", et de "casser les 
stéréotypes", Djenat Mahfouf a 
trouvé dans cet atelier le 
moyen d'"allier une conception 
contemporaine à un procédé de 
fabrication ancestral" en plus 
d'avoir développé un grand 
intérêt pour la sculpture après 
avoir réalisé quelques £uvres 

pour saisir les techniques de 
cette discipline. 
De cette aventure "enrichissan‐
te", l'étudiante dit avoir réussi à 
impliquer des métiers anciens 
comme le travail du cuir et la 
forge dans un processus de 
conception et de fabrication de 
mobilier design contemporain. 
L'opportunité offerte par 
Abdelghani Chebouche, repré‐
sente aux yeux de Maïssa 
Haoues, étudiante en design 
espace, une occasion d'ap‐
prendre de nouvelles pratiques 
artistiques et casser les codes 
sociaux pour "montrer que les 
femmes sont capables de réali‐
ser des choses incroyables dans 
un domaine considéré exclusi‐
vement masculin, malgré les 
difficultés physiques". 
Plus connue sous son nom d'ar‐
tiste "Düst", l'étudiante, qui 
touche à la photographie, au 
graphisme, au dessin ou encore 
au StreetArt, a découvert "les 
textures intéressantes et le 
rendu du travail du fer", et esti‐
me que la manipulation du 
métal et le travail de forge l'a 
poussé à "développer de nou‐
velles créations et de plus 
riches capacités artistiques".  
Depuis trente ans, Abdelghani 
Chebouche, un des rares sculp‐
teurs sur métal en Algérie à 
adopter un processus de créa‐
tion inspiré de la forge, a repris, 
l'atelier de ferronnerie de son 
père à El Mouradia à Alger. 

R.C./Avec APS 
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Par Abir Taleb, 
Al Ahram Hebdo 

  

«L
a Russie n’a jamais 
perdu la Guerre froi‐    
de … parce que la Guer‐

re froide n’est pas finie ». C’est 
en 2018 que le président russe, 
Vladimir Poutine, lâchait cette 
sentence. Et il savait de quoi il 
parlait. Quatre ans après, 
l’Ukraine cristallise plus que 
jamais le bras de fer entre la 
Russie et l’Occident. Après plu‐
sieurs semaines de tensions, de 
menaces accompagnées de ten‐
tatives de dialogue, Moscou 
passe à l’acte. Jeudi 24 février, 
trois jours à peine après avoir 
reconnu l’indépendance des 
deux républiques indépendan‐
tistes du Donbass, Donetsk et 
Lougansk, Moscou lance une 
offensive contre l’Ukraine. 
Quoique prévue, la guerre 
prend de court le monde. 
Réunions d’urgence un peu par‐
tout. Directs sur toutes les 
chaînes de télévision. Images en 
boucle sur les sites Internet. La 
guerre est bel et bien là, au 
coeur de l’Europe. 
Branle‐bas. Onde de choc. 
Scènes de panique. Scènes de 
guerre. Condamnations. Réac‐
tions en chaîne. Sanctions. Les 
unes concernent directement 
Poutine et son entourage. Les 
autres frappent durement l’éco‐
nomie, comme l’exclusion de 
plusieurs banques russes de la 
plateforme Swift ou l’interdic‐
tion de toute transaction euro‐
péenne avec la Banque Centrale 
de Russie. D’autres arriveront 
encore, promettent les Occiden‐
taux. L’espace aérien européen 

est fermé aux avions russes. 
Ankara limite l’accès des bâti‐
ments de guerre russes à la mer 
Noire via le détroit des Darda‐
nelles et celui du Bosphore. 
Même le football s’en mêle : la 
FIFA et l’UEFA suspendent la 
Russie de leurs compétitions. La 
Russie se retrouve bannie. 
Moscou s’attendait sans doute à 
de telles répercussions. Vladi‐
mir Poutine n’est certainement 
pas dupe. Quels sont donc ses 
calculs ? Est‐il à ce point sûr de 
la victoire pour courir autant de 
risques ? « Il est au moins cer‐
tain de la supériorité militaire 
de son pays par rapport à 
l’Ukraine », répond Dr Ahmed 
Sayed Ahmed, expert des rela‐
tions internationales au Centre 
des Etudes Politiques et Straté‐
giques (CEPS) d’Al‐Ahram. « 
Malgré les risques encourus, et 
dont il était parfaitement 
conscient, Poutine a choisi l’op‐
tion de la guerre, car, selon lui, 
défendre la sécurité de son pays 
est LA priorité, surtout après 
que l’Ukraine a reçu des armes 
de la part des pays occidentaux. 
Pour lui, garder la main sur son 
voisinage est essentiel pour 
avoir une profondeur straté‐
gique. Il estime donc nécessaire 
de neutraliser l’Ukraine. Pas 
question de dépasser ce qu’il 
considère comme une ligne 
rouge : plus d’extension de 
l’Otan vers l’Est », explique 
Sayed Ahmed. 
 
GUERRE ÉCLAIR, GUERRE 
TOUT COURT OU GUERRE 
NUCLÉAIRE ? 
Les sanctions sont‐elles donc 
inefficaces ? Ça a tout l’air, en 

tout cas, vu le cours des événe‐
ments. « Même si elles lui por‐
tent préjudice, elles ne dissua‐
deront pas Moscou », estime 
Sayed Ahmed. D’ailleurs, ajoute‐
t‐il, « l’arme des sanctions n’a 
jamais permis un changement 
des politiques, on l’a vu avec 
l’Iran, la Corée du Nord et la 
Chine. Les sanctions affectent 
les populations, pas les régimes. 
En même temps, elles seront 
aussi nuisibles à ceux qui les ont 
prises, vu l’interférence des éco‐
nomies mondiales. Et les pays 
occidentaux vont subir leurs 
effets ». Si c’est sur la durée que 
les sanctions économiques fonc‐
tionnent mieux, la Russie comp‐
te‐t‐elle sur une guerre éclair 
qu’elle gagnera vite pour après 
poser ses conditions ? Si c’est le 
cas, la partie n’est pas gagnée 
d’avance, malgré la nette supé‐
riorité militaire des Russes par 
rapport aux Ukrainiens. « Les 
batailles des villes sont compli‐
quées, cela ouvre la voie à la 
guérilla, cela provoque des des‐
tructions massives, des morts 
civiles, c’est sans doute pour ces 
raisons que les forces russes 
n’envahissent pas la capitale », 
explique Sayed Ahmed. Cité par 
les médias, l’expert militaire 
Khaled Ochaka, directeur du 
Centre égyptien de la pensée et 
des études stratégiques (ECSS), 
estime de son côté que « pour le 
moment, Moscou n’a pas gagné 
la partie et la guerre éclair que 
les Russes voulaient n’est pas de 
mise ». L’armée russe n’est pas 
en mesure de « trancher la 
bataille » si vite, pense‐t‐il. 
Sur le terrain, en effet, la situa‐
tion est incertaine. Les Russes 

communiquent très peu, les 
informations disponibles vien‐
nent des déclarations ukrai‐
niennes. L’armée russe a simple‐
ment assuré que les civils pou‐
vaient quitter « librement » 
Kiev, laissant planer le spectre 
d’un assaut. En effet, selon les 
données de l’Otan et du Penta‐
gone, les forces russes intensi‐
fient leur présence autour de 
Kiev en prélude d’une attaque ; 
en face, les forces ukrainiennes 
s’efforcent de les contrer. La 
défense ukrainienne, elle, multi‐
plie les communiqués, évoquant 
tantôt des batailles qui font rage 
et des morts civiles par‐ci, tan‐
tôt un ralentissement de l’offen‐
sive russe « repoussée » par‐là, 
mais insistant sur le fait que 
Kiev reste « l’objectif principal » 
des troupes russes. La capitale 
ukrainienne va‐t‐elle chuter ? Ce 
qui est sûr, c’est que « le soutien 
militaire occidental à l’Ukraine 
prolonge le combat et retarde 
une éventuelle chute de Kiev », 
estime Sayed Ahmed. L’annonce 
de la présidente de la Commis‐
sion européenne, Ursula von der 
Leyen, le confirme : « L’Union 
européenne va financer l’achat 
et la livraison d’armements et 
d’autres équipements à un pays 
victime d’une guerre », à hau‐
teur de 450 millions d’euros, 
reconnaissant elle‐même « un 
tournant historique ». 
Parallèlement à cette annonce et 
en l’absence (jusqu’ici) de vic‐
toire majeure de l’armée russe, 
Vladimir Poutine – dont le pays 
dispose du grand arsenal 
nucléaire du monde – franchit 
un nouveau cap dans la menace 
d’élargir le conflit en mettant 

ses forces nucléaires en « état 
spécial d’alerte », face aux « 
déclarations belliqueuses de 
l’Otan » et aux « sanctions illégi‐
times » de l’Occident, suscitant 
la crainte que ce conflit ne 
devienne le plus grave en Euro‐
pe, voire au monde depuis 1945. 
Une façon d’avertir l’Occident 
qu’en cas d’ingérence militaire 
dans le conflit actuel, les choses 
peuvent dégénérer. 
 
DES DISCUSSIONS, MAIS 
POURQUOI ? 
En effet, une guerre, on sait tou‐
jours quand elle commence, 
jamais quand elle se termine. 
Pourtant, brandir la menace est, 
selon de nombreux analystes, 
aussi alarmant que rassurant. 
Ce serait un message aux Ukrai‐
niens, alors que se tenait, lundi, 
un premier round de discus‐
sions entre émissaires russes et 
ukrainiens en Biélorussie. 
« Moscou veut certes faire pres‐
sion en se disant prêt à aller 
plus loin si Kiev ne cède pas à 
ses conditions, mais il a d’ores et 
déjà accepté le principe de dis‐
cuter avec un régime qu’il veut 
faire tomber », explique Sayed 
Ahmed. Des discussions où cha‐
cun pose ses conditions : Kiev 
veut « un cessez‐le‐feu immé‐
diat et le retrait des troupes 
(russes) du territoire ukrainien 
», Moscou espère un « accord 
dans l’intérêt des deux parties » 
et réitère une liste d’exigences à 
tout règlement du conflit, dont 
une reconnaissance de la souve‐
raineté russe sur la Crimée, 
annexée par Moscou en 2014, et 
une « démilitarisation et dénazi‐
fication » de l’Ukraine. 
Des positions lointaines et des 
visions contraires. Pourtant, les 
discussions représentent « une 
porte de sortie face une possible 
impasse militaire », avance 
Sayed Ahmed. « Pour Moscou, le 
dialogue peut lui éviter l’assaut 
des villes, une étape du conflit 
militairement complexe et qui 
peut traîner. Pour Kiev, c’est une 
manière de préserver le régime 
qui peut chuter en cas de victoi‐
re militaire russe». 
 
UN NOUVEL ORDRE 
MONDIAL ? 
Les positions semblent pour 
l’heure inconciliables et les deux 
parties prévoient un deuxième 
round dans les jours à venir. 
Mais les discussions vont sans 
doute se prolonger dans la 
durée et seront inévitablement 
tributaires de la situation sur le 
terrain, mais aussi de l’aptitude 
de chacune des parties de pré‐
senter des concessions. 
Plus qu’un conflit, la guerre en 
Ukraine représente donc un 
point de bascule de l’Histoire, 
sans doute le plus important 
depuis la chute du mur de Berlin 
et le démantèlement du bloc de 
l’Est. Il ne s’agit pas d’une 
simple attaque d’un pays contre 
un autre, mais d’un chamboule‐
tout géopolitique planétaire. 
Une tentative d’établir un nou‐
vel ordre mondial. Ou d’un nou‐
veau désordre. 

UNE GUERRE ET BIEN PLUS
L’offensive russe en Ukraine soulève de multiples interrogations sur les intentions de Moscou, les possibles ripostes occidentales et 
l’éventualité d’un rééquilibrage des forces mondiales. Face à un conflit d’une ampleur plus géopolitique que militaire, le monde est 
dans l’expectative.
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CLASSEMENT FORBES 2023  (RÉGION MENA)  

 ABDELOUAHAB KERRAR PARMI LES 100 LEADERS DE LA SANTÉ   
Abdelouahed Kerrar, directeur 
général du groupe pharmaceutique 
Biopharm, figure  parmi les 100 lea
ders de la santé les plus puissants 
de la région Afrique du Nord  et 
Moyen Orient (MENA), selon un 
classement établi par le magazine 
Forbes. La liste de Forbes comprend 
environ 101 chefs d’entreprises de 
santé les plus influentes de la 
région. Le P DG de Biopharm occu

pe la 27e place.   Selon le site officiel 
du magazine américain, ces entre
prises opèrent dans les secteurs de 
la médecine, des installations médi
cales, de la technologie, des équipe
ments médicaux et des investisse
ments dans les soins de santé. Cha
cune d’elles joue également un rôle 
actif dans le secteur de la santé dans 
la région Moyen Orient et Afrique 
du Nord. Les Emirats arabes unis 

dominent le classement  avec 44 
entrées, suivis de l’Arabie saoudite 
avec 26 et de l’Egypte avec 8. Bio
pharm a lancé ses investissements 
dans le secteur pharmaceutique 
dans les années 90 en Algérie, et 
dispose aujourd’hui de plusieurs 
sites de production et d’un réseau 
de distribution pour les grossistes 
et les pharmacies. 

Y.S.

ILS VONT DISCUTER AVEC LEURS HOMOLOGUES DES OPPORTUNITÉS D’INVESTISSEMENT  

150 hommes d’affaires algériens en 
visite prochainement en Ouganda 

 
Tebboune a évoqué 
des projets 
structurants initiés par 
l’Algérie en Afrique,  
citant le projet du 
gazoduc transsaharien 
(TSGP), Nigeria-Niger-
Algérie. En décembre 
2022, le chef de l’Etat 
a annoncé que 
l’Algérie, en 
concertation avec 
Niamey, va prendre en 
charge la réalisation 
du tronçon du gazoduc 
qui traverse le 
territoire nigérien… 

Le président Abdelmadjid 
Tebboune a annoncé, 
dimanche 12 mars, qu’une  
délégation  composée de 150 
hommes d’affaires  se rendra 
à Kampala, capitale de l’Ou
ganda, après le mois sacré du 
Ramadhan. «Ils vont discuter 
avec leurs homologues des 
opportunités d’échange et 
d’investissement(…) Nous 
accordons de l’importance à 
la réunion de la deuxième ses
sion du comité mixte, ce qui 
nous permettra d’enrichir le 
cadre législatif de la coopéra
tion. Nous souhaitons que la 
réunion soit programmée 
prochainement. Nous devons 
travailler pour activer le 
Conseil d’affaires algéro

ougandais, un cadre qui per
mettra aux opérateurs écono
miques de saisir les opportu
nités offertes pour insuffler la 
dynamique souhaitée aux 
relations économiques entre 
les deux pays », a déclaré 
Abdelmadjid Tebboune, lors 
d’une conférence de presse 
conjointe avec son homologue 
ougandais, Yoweri Museveni, 
en visite d’Etat de trois jours 
en Algérie. Tebboune a évo
qué des projets structurants 
initiés par l’Algérie en 
Afrique,  citant le projet du 
gazoduc transsaharien 
(TSGP), Nigeria Niger Algérie. 
En décembre 2022, le chef de 

l’Etat a annoncé que l’Algérie, 
en concertation avec Niamey, 
va prendre en charge la réali
sation du tronçon du gazoduc 
qui traverse le territoire nigé
rien. Un gazoduc stratégique 
qui aura une capacité annuel
le de transport de 30 milliards 
de mètres cubes de gaz natu
rel, exportable vers l’Europe. 
Tebboune a également cité la 
Route transsaharienne, qui 
relie Alger à Lagos, sur près 
de 5 000 km, en passant par le 
Niger. L’Algérie a mobilisé 
plus de deux milliards de dol
lars pour la réalisation de ce 
projet qui s’ajoute à la Dorsale 
transsaharienne à fibre 

optique. « L’Algérie s’emploie, 
aux côtés de l’Ouganda et des 
frères africains, à la réalisa
tion de l’intégration écono
mique dans le cadre de la 
Zone de libre échange conti
nentale africaine (ZLECAF). 
L’Algérie n’a pas hésité à 
apporter son aide à certains 
pays du continent, à travers 
l’assistance technique et logis
tique, et les programmes de 
développement », a soutenu 
le chef de l’Etat. Il a rappelé la 
position de l’Algérie qui esti
me que la sécurité et la stabi
lité sont liées au développe
ment économique. 

Y.S. 

PLÉBISCITÉ HIER PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ÉLECTIVE  

RAHMOUNE ZERGOUNE, NOUVEAU PRÉSIDENT DE LA CAPC  
La Confédération algérienne du patronat 
citoyen a tenu hier son assemblée générale 
élective. A l’issue de cette AG, les adhérents de 
la CAPC ont procédé au « renouvellement des 
instances dirigeantes de l’organisation, à 
savoir l’élection d’un nouveau président en la 
personne de M. Rahmoune Zergoune, et des 
membres du Conseil d’administration, et ce, 
en conformité avec ses statuts et son règle
ment intérieur et en vertu de la loi sur les 
associations », peut on lire dans un communi
qué de la CAPC parvenu à notre rédaction. 
L’assemblée générale a acté la fin de mandat 
de Monsieur Mohamed Sami Agli. Elle  a été 
marquée par une participation importante des 
adhérents venus de toutes les régions du pays. 
Dans la sérénité, la collégialité et la confiance, 
l’AG a tenu à rendre un vibrant hommage au 

président sortant pour son abnégation et à son 
sens de l’éthique tout au long des quatre der
nière années qu’il a consacrées, en toute res
ponsabilité, à l’édification d’une organisation 
sérieuse et fiable, dans une démarche où l’in
térêt collectif et national a primé. Le président 
élu de la CAPC, M. Rahmoune Zergoune, s’est 
engagé à poursuivre l’œuvre de consolider 
l’organisation patronale pour demeurer une 
force de propositions et un acteur important 
du débat économique national, au service de 
l’économie nationale et pour la réussite de 
l’ambitieux plan de relance économique, car 
convaincu qu’il s’agit du plan de la dernière 
chance. Fidèle à sa vocation, l’organisation 
poursuivra ses plaidoyers sur les questions de 
la souveraineté économique, de la diversifica
tion économique et de l’exportation. La CAPC 

portera des propositions fortes sur ces sujets 
cruciaux qui engagent l’avenir de l’économie 
nationale dans une démarche constructive, de 
concertation et surtout ouverte à tous les par
tenaires économiques, le but étant de bâtir 
une vision économique commune orientée 
vers les objectifs suivants : encourager l’inves
tissement productif et renforcer la dynamique 
entrepreneuriale par l’exploitation optimale 
du potentiel des ressources que recèlent nos 
territoires, libérer l’entreprise des contraintes 
bureaucratiques et poursuivre les efforts des
tinés au soutien de la production nationale, 
accorder une plus grande place au secteur 
privé, promouvoir l’exportation à travers des 
mesures courageuses qui permettent une 
offensive vis à vis des marchés extérieurs. 

R.E.

EN RAISON D’OPÉRATIONS DE 
MAINTENANCE  
LES TÉLÉPHÉRIQUES DE 
MAQAM ECHAHID, DU PALAIS 
DE LA CULTURE ET DE LA 
TÉLÉCABINE DE BLIDA HORS 
SERVICE 
Les téléphériques du Mémorial (Maqam 
Echahid) et du Palais de la culture (Alger) 
et la télécabine de Blida connaîtront dans 
les prochains jours un arrêt de l’exploita
tion commerciale, en raison d’opérations 
de maintenance, a indiqué lundi l’Entre
prise Métro d’Alger (EMA) dans un com
muniqué. « L’arrêt de l’exploitation com
merciale de ces trois installations des 
transports par câble intervient suite à 
des opérations de maintenance régu
lières », souligne t on dans le même 
texte. Selon le programme de l’EMA, le 
téléphérique du Mémorial (Maqam Echa
hid) sera mis hors service du 14 au 16 
mars courant, celui du Palais de la cultu
re les 17 et 18, tandis que l’arrêt de la 
télécabine de Blida interviendra les 20 et 
21 du même mois. 

APS 
 
HYDROCARBURES  
SONATRACH ET LA SOCIÉTÉ 
NATIONALE OUGANDAISE DU 
PÉTROLE SIGNENT UN 
PROTOCOLE D’ACCORD   
Le groupe Sonatrach et la Société natio
nale  ougandaise du pétrole ont signé 
hier  à Alger, un protocole d’accord, 
visant à évaluer les opportunités de 
coopération dans le domaine des hydro
carbures, indique un communiqué de 
Sonatrach. Signé par le P dg de Sonatrach, 
Toufik Hakkar, et M. Proskovia Nabanga, 
directeur général de la Société nationale 
ougandaise du pétrole, ce protocole d’ac
cord vise à « évaluer conjointement les 
opportunités de  coopération sur l’en
semble de la chaîne de valeur du pétrole 
et du gaz ». «Ce protocole couvre plu
sieurs domaines de coopération liés aux 
activités d’exploration & production, com
mercialisation, transformation et activités 
aval. II inclut également les aspects liés 
aux services pétroliers et gaziers, ainsi 
que des dispositions relatives au dévelop
pement de la formation et l’échange d’ex
pertise », précise le communiqué.  A tra
vers cet accord, « Sonatrach cherche à 
développer des opportunités de partena
riat avec l’Uganda National Oil Company 
de manière à permettre une meilleure uti
lisation des capacités disponibles auprès 
des deux parties », selon le document. 
Ainsi, ce protocole d’accord s’inscrit dans 
le cadre de « l’orientation stratégique de 
Sonatrach ciblant les marchés africains et 
visant le renforcement de sa présence au 
niveau continental et régional », souligne  
Sonatrach. 

R.E.  


